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UE 



TfiAlTÉ DE LûNDliËS 



OU 8 MAI 1852 



I 



Pour la question schleswig-holsteinoise, 
il n*y a qu'une seule solution, de laquelle on 
puisse se promettre une pacification durable. 
Il faut séparer les uns des autres leséléments 
qui ne peuvent pas coexister paisiblement 
dans un État commun, ou plutôt il ne faut 
pas entraver le procédé naturel de sépara- 
Upn. 
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La seule solution juste de la quesliou, c'est 
la séparation des duchés d'avec le Danemark» 
séparation noa-sealement législative et adoii- 
nistrativet mais complètement dynastique. 
Tout autre moyeu né serait qu'un palliatif. 
On pourrait peut-être obtenir que l'indigne 
barbarie, avec laquelle on sévit aujourd'hui 
contre les Schleswigois, fut un peu adoucie; 
mais la cause de la maladie n'en serait pas 
écartée, tant qu'<m s'attacherait à l'idée de ce 
qu'on appelle l'intégrité de la monarciUe 
danoise. La bonne intelligence et le pariait 
uccui d entre rAUemague et le Danemark ne 
se rétablira qu'à la condition que le roi de 
Danemark ne soit plus duc de Schleswig^ 
Qolsteio. 

En 1852, la diploniatie européenne crut 
avoir clos pour l'avenir le débat dano-alie- 
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mand, qni depuis de longues années teutit 
le nord de l'Europe en état de fermentation ( 
mais ces espérances ont été compiétttnent 
déçues. La convention de 1852 repose sur ie 
principe de 1 intégrité de la monarchie, et 
elle a'a contribué qu'à envenimer la coatro- 
versey à irriter et à exaspérer les parties con-^ 
tendantes, sans écarter en rien la cause de la 
lutte. La petite monarchie s'épuise depuis 
lors en eâorts pour obtenir qu une moitié 
exerce la piusréYollanle pression sur l'autre. 
Dans las duchés maltraités, rirrîtalicm des 
esprits et l'impatience augmentent de jour 
en jour» et en Danemark les partis ne sont 
pas non plus satisfaits. La cause du desordre 
etdeiacoutusioa se trouve moins dans les 
personnes que dans les circonstances. La 
•manière brutale* l'arbitraire sans bornes, 
avec lesquels les al&ires se traitent à Co» 
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penbague n'ont foit que précipiter la crise; 
mais môme un gouvernement sage, prudent 
et plein d'égards, n'aurait pu pallier le mal 

que leiiiporaireaient. 

C'est en effet une absurdité de penser 
qu'une constitution générale et commune 
pourrait guérir la maladie et les infirmités 
de la monarcliie danoise, et empêcher la 
ruine d'un édiiice vermoulu. La totaiiLé de la 
monarchie danoise compte une population 
d'environ deux millious et demi d'habitants* 
La plus grande moitié appartient à la natio- 
nalité Scandinave, la plus petite à la nationa- 
lité allemande. La monarchie se compose du 
royaume de Danemark propremenl dit, au- 
quel appartienneot les colonies lointaines, 
habitées par des peuples de nationalités diffé- 
rentes» l'Islande et les lies de Féroé, puis du 
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duché de Schleswig, qui se trouve dans une 
sorte de position intermédiaire entre le Da- 
nemark et rÂliemagne, et qui a droit à son 
indépendance individuelle et à Tégalité avec 
les autres parties la monarchie; enfin des 
deux duchés de Holstein et de Laueiibourg, 
entièrement allemands et qui font partie de 
la confédération germanique. Dans la mo- 
narchie ainsi composée. Ton veut que chaque 
partie ait sa constitution particulière, et que 
toutes les parties réunies aient une constitu- 
tion coiiimuiie. Qui ne voit qu'il y a dans 
les bases d*un édifice aussi compliqué un 
élément de destruction? Dans la petite mo- 
narchie danoise, il n*y a pas moins de sept 
constitutions diâërentes fonctionnant simul* 
tanément, avec huit assemblées représenta- 
tives et un ministère commun, dont une 
partie, savoir, les ministres derintérieur, du 



coite et de la justice, est responsable à la 
diète danoise, pendant que les autres minis- 
tres» ceux des affaires étrangères, des finan<- 
068, de la guerre et de la marine» mai, pour 
unepartiede leurs ucies,responsableBau par- 
lement-croupion (leRigsraad) et pour l'autre 
pftrtieauroiséal>ou plutôt ne sontpas du tout 
responsableSi Une constitution aussi mons- 
trueuse ne peut qu'amener des conûits con* 
tinuels entre les nationalités différentes et 
les huit assemblées représentatives, de môme 
qu'être celles-ci et le gouvernement. Le 
plus grand homme d*Etat de Tunivers ne 
saurait, dans de semblables circonstances, 
gouverner avec succès et d'une manière du- 
rable. Ce que veulent les Danois» les Alle- 
mands le repoussent ; ce que désirent ceux-ci, 
les Danois le combattit. Tant que gouver- 
nent MM. Hall et Lebmann, Tarbitraire le 



plus brutal est exercé contre les duchés. Si, 
au contraire, des hommes comme Reventlov 
et Béséler arrhaîeDt au pouvoir, ce qui, 
dans un état d'eiisemblei devrait pourtant 
toujours être possible, ils seraient obligés de 
commencer par déclarer le Danemark en état 
de siège. Ainsi^ de cette combinaison politi- 
que, coatraire à la nature, il ne résuite qu'un 
méccmteatmettt mutuel et une irritfltion 
réciproque» et les meilleures forces se con- 
sument dans une lutte sans issue. Une union 
personnelle des duchés avec le Danemark 
n'était possible que sous un régime absolu ; 
aussitôt que la forme de gouvernement s'est 
développée jusqu'au constitutionalismei h 
nécessité d'une séparation d'éléments natu- 
rellement incompatibles s'est ftit sentir. 

Quiconque pense à une autre solution 



que iâ séparation complète des duchés d'avec 
le Danemark, oelai-Ià n*a pas encore com- 
pris la partie élémentaire de la question. 
L' AUems^ne même ne peut, dans son propre 
intérêt, adhérer qu*à une complète sépara- 
tion dynastique des duchés d'ayec le Dane- 
mark. Car si l'on a, en Allemagne, de la 
sympathie pour le sort des duchés, ce n'est 
pas seulement une sympathie de pitié et de 
sentiment, qui se révolte contre les crimes 
des « gendarmes noirs » ou contre les forçats 
libérés danois qu'on envoie comme employés 
dans le Schleswig. Les Schelswig-Holstei- 
nois attendent de la confédération germa- 
nique la sympathie politique qui résulte de la 
reconnaissance de l'importance de ces pays 
pour l'avenir de rAllemagne. 11 ne s'agit pas 
dans les duchés, en première ligne, d'une 
question de droit constitutionnel, mais d'une 
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question de puissance politique. Si les Scbles- 
wig-Uolsteinois ne cherchaieut qu'une plus 
grande mesure de libertés constitutionnelles, 
ils n'auraient rien de meilleur à feire que de 
se jeter le plus t6t possible dans les bras des 
Danois. Mais ils ne veulent pas se laisser ar- 
racher à la patrie commune ; c'est là qu'est 
le motif de la lutte. Nous ne pouvons renou- 
cer à l'idée qu'il y aura encore un jour une 
politique allemande. Or, au point de yue 
d'une politique allemande, il ne s'agit pas de 
savoir si les Holsteinois auront un peu plus 
ou un peu moms de droit à décréter ou à re- 
fuser les impôts, ou s'il sera ou non permis 
auY Schleswigoîs de faire élever leurs enfants 
par des précepteurs allemands ; mais la ques- 
tion est celle-ci : Les pays situés entre la fiai- 
tique, TËibe et la mer du Nord, de la posses- 
sion desquels dépend tout l'avenir d'une 
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marine allemande* appartieudronUils au ter- 
ritoire d'Aliemugoe ou à celui d'une puis^ 
sance étrangère? Dans le cas d'une guerre, 
forméront^ib un tempart de la poisiaiiee al«* 
lemande, ou seronl-iJs une espèce de ooin 
refoulé du territoire allemand? Tant que le 
prince qui règne tout près des portes de Ham- 
bourg occupera aussi le trôue danois, ce ne 
sera qu'une fiction politique de dire que le 
Hobtein (ait partie de la confédération ger- 
manique. Des généraux allemands pourront, 
par là, inspecter, époques déterminées, 
les troupes danoises cantonnées en Holstein 
sous la dénomination de conUagent fédéral ; 
mab dans le cas d'une guerre, ce prétendu 
contingent fédéral ne marcherait pas contre 
l'ennemi de rAllemagne, mais contre Ten^ 
nemi du Danemark. Pendant la guerre 
de 1814, des troupes hoisteinoises turent 



obligées de combattre contre l'AUeioagne. 

Voilà ce qui peut se répéter à tout moment. 
Tant que l uaiou durera, les duchés seront 
obligés de suivre, dans toutes les questions 
internationales, la voie que rintérét danois 
désignera. 
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II 



Ainsi la dissolulioa de Tuoioa entre le 
Schles\vig-HoIsteln et le Danemark est dans 
l'inLérêl de rAllemagae, des duchés et mèaie 
du DaDemark. Nul démi de la ProvideQce 
ne BeraU plus &Torable que si la marche 
légitime de Tordre de succession amenait, 
d'une manière pacifique, la séparation des 
duchés d'avec le royaume, ainsi qu'en 1837 
la couronne du Hanovre se sépara de la 
couronne de la Grande«*Bretagne« Cet évé- 
nement heureux était en perspective, lorsque 
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cette publication, il y a quelques mois, parut 
en Allemagoe, et le voilà aujourd'hui devenu 
une réalité par la mort des deux derniers 

descendants màies du roi rédéhk III, le roi 
Frédérik VII et son oncle le prince Ferdi- 
nand, Luus les deux morts sans enfants. 

Ainsi, la descendance no&le de Frédérik III 
étant éteinte, Tunion personnelle du Dane- 
mark et des duciiés doit cesser d'après le 
droit de succession légitime. Car Tordre de 
succession dans les deux pays n'a été le 
même que tant qu'il y a eu des descendants 
mftles de Frédérik IIL 

Lors de la rupture du lien féodal des du- 
chés, celui de Schleswig en 4658, cdui de 
Hoistein en 1806, étant des liels mâles, il y 
régnait l'ordre de succession agnatique dans 
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la maîBOiidiipreiiiidrpossessear. Celai^ai fol; 
Chmtiaa 1*"% roi de Danemark, qui, eu 
avait été élu souveraïu par la diète Scbleswig» 
liolûleiiioise. Ce prince est Je fondateur de 
toate la maison d'Oldenbourg, et c'est ainsi 
que toute sa descendance mâle possède un 
droit, fondé par lui, de succession dans les 
deux duchés. Par diûerents traités, ce droit 
avait été reconou et lixé d'une nmnière 
exacte; les règlements de iô08, de 1655 et 
de 1650 avaient, après raboUtion du droit 
d*électiondans les trois lignes principales» fixé 
Tordre de succession d'après la primogéni* 
ture. L'ordre d'après lequel le droit de suc* 
cession se transmet dans toute ia maison 
d'Oldenbourg résulte des Mis suivants. La 
maison d'Oldenbourg se divise en deux li- 
gnes principales, le ligne royale et la ligue 
de Gottorp^ La ligne royale se divise en «ne 
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branche ainée à laquelle appartenaient le roi 
Frédérik VU et le prince Ferdinand récem- 
ment décédés, et en une branche cadette, à 
laquelle appartiennent les maisons ducales 
d*Augustenbourg et de Giùcksbourg/ La 
ligne de Gotlorp se divise en trois branches 
spéciales. L'aînée de celles-ci est la maison 
impériale de Russie; suivent la branche sué- 
doise, dont il ne reste aujourd'hui que le 
prince Gustave de Wasa, enfin la iamille 
grand-ducale d'Oldenbourg. Ce n'estqu'après 
l'extinction de la ligne royale et principale 
que le droit de succession de la ligne de 
Gottorp devient réel. Ainsi se suivent dans les 
duchés de Schleswig-Holstein la hgne royale, 
la ligne d'Augustenbourg, la ligne de 
Giùcksbourg, puis la ligne russe» la ligne 
suédoise (le prince Gustave de Wasa), et 
enfin la branche grand-ducale Oldenbour- 
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geoise;daDS chacune de ces lignes le droit 
de primogéniture est établi. 

Dans le royaome de Danemark) il e& est 
tout autrement. Celui-ci était à Tépoque de 
Christian I, électif, et le restait encore deux 
siècles,iusqu'àl660. Si, pendant ce lemps-ià, 
le Rigsraad (conseil du royaume) danois 
avait élu pour roi de Danemark un autre que 
le prince héritier des duchés, le Schieswig- 
Hoistein aurait été alors séparé du Dane- 
mark. Ce n'eat que depuis 1660 que la cou- 
ronne de Danemark est devenue héréditaire. 
A cette époque, le roi Frédérik III, avec l'as- 
sistance du tiers-étatt brisa le pouvoir exces- 
sif de la noblesse, et fonda, par la loi royale» 
Tabsolutisme le plus complet et le plus con- 
séquent qui ait jamais existé. La succession 
au trône de Danemark fut, par la loi royale. 



réglée de sorte qoe Id couronne fût héréditaire 
dans la ligne de Frédétfik IH, tant nuuenGtté 
que féminine. La branche masculine devait 
avoir la préférence sur la branche fémuiine. 

Mais si la branche masculine veotiait à s é*^ 
teindre, la succession appartenait à ia brai]- 
die léminiue. Pour le cas qui se présente 
actoeilement, il est établi que, si te dernier 
n»i ne laisse pas même une fille, ia princesse 
do sang succédera qui lui est la plus proche 
parente du côté paternels Celle-ci est ac^ 
tueilement ia sœur do père du dernier roi, 
la Landgravine de Hesde^ Charlotte. Voilà 
les dispositieni de la loi royalej d'apfdft la^ 
quelle la kmme deacecidafit de l'homme 
a une préitoence absolue aur Thomme des^ 
cendant de la femme. 

- Telk est la succession légitime dans le 
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Danemark aussi bien que dans les duchés. 
Pour en exprimer encore une fois et succinc- 
tement la différence : dans le Danemark, le 
droit de succession est à celui qui, dans 
l'ordre agnatique ou cognatique, descend de 
Frédérik III; dans le Schieswig-Holstein, au 
contraire, le droit de succession est à celui 
qui, dans Tordre agnatique, descend de 
Christian I. 
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III 



A ce droit légitime de succession se pré* 
sentait comme un obstacie le préjugé euro- 
péen, que rintégrité de la monarchie danoise 
681 une chose désirable dans Hntérét général 
de rfinrope» et les cinq grandes puissances 
ont donné à ee préjugé la préférence sur le 
principe de iégiiiuiité. Par le traité de Lon- 
dres du 8 mai 4852, la diplomatie euro- 
péenne a saiarifié la légitimité à une pré- 
tendue oonveoaïiee européenne. Le traité de 
Londres est signé par les représentants de 
TAutriche, de la France, de rAngleterre, de 



— al- 
la Prusse» de la Russie, de la Suède-Morvège 

et du Daûemark. Ces puissauces recouaais- 
sent le principe de Tiatégrité de ia mo- 
narciiie danoise comme inaltérable, et s o- 
bligent, pour le cas où la branche masculine 
du roi Frédérik Ul viendrait b'éteiadre, à re- 
coQualtre le prince Christian de GiûdLsbourg 

et m dtAcmdftilUi {»àle«, mm^ m \\gm 
dim\^, 4e mariage m^Q la priU(^o«^ii 
Louise de Hesse, comme ayant droit de ^oq« 
cmf^ à la totalitô dmtlt^vm aotudlQ» 
m^ jma la lowtre du roi d» DaMwrlu 
^imt ^6 imià d^ Imikm établit eowoiâ 
h^rHie^ -dâ 4a toudité Ui» la . mpuarobiei au 
prii)^^ qui, ai duiis le Daiiemark iu Uaïaa 
duot^s, Q'a le droit d# suoG9ttVdQ immédiatt, 
C'astniir ce traité qu^ la prétendoa loi de 
«UQceii^iMR» PQur la mou^rcbî» 4au<^ d^ 

31 ^Uiiie^ i^^, a été ba^éet 



Le priOG» (io Noër tire* daoB ses Annoték» 

tionM récûmmûat paruti^, de cet événement 
U cooclu^iOû âuivaute : « Un congrès de di-^ 
plomateâ> dit^il, se donne Taif d'ignorer dix 
princM ayant droit de sucoemem, et pro-r 
4àmê^ii^ ooftième comme hériUôr, Quellos 
iool lo» conséquence quQ l'on peut tirer de 
cela? D ai>ûrd) que 1^ droit de la grâce de 
Dieu n*existe plus ; car ce droit ne peut, je 
pwflet ayoir d'antre signification que ceUe*cit 
k mw qne celui que Dieu a fait naître dana 
le droit de aucoesaion ne peut, nx par déci^ 
9ion humaine ni par force physique, en être 
expuJséf Ensuite, qu'uo souverain quel- 

opqqnet qui, 9oit en &?aiir de mn intéi<it» aoU 

par caprice, désire qu'un trône soit, occupé 
par un autre quel'iiéritier légitime, a le droit, 

de concert avec d'autres puissances, de chan- 
ger l'ordre de successioii ; euiiii, qu'il estper- 



nm également aux sujets de congédier ou 
de changer leur souverain ; car, à tout i^ren» 
dre, c'est à ceux-ci qu'il importe le plus de 
savoir qui est cdui par lequel le trône de leur 
pays est occupé. » Voilà l'appréciation d'un 
membre d'une maison souveraine. Nous* de 
notre côté, nous croyons devoir laisser à ceux 
qui sont le plus en cause le soin de se repré- 
senter le tableau des conséquences qui, à cette 
occasion» peuventètre tiréesde la circonstance 
que les représentants des cinq grandes puis- 
sances, je ne dis pas» reconnaissent» après le 
fait, une violation de la légitimité déjà ac- 
complie, mais, au contraire , leaveisent 
eux-mêmes spontanémoit le {Mrincipe de la 
légitimité* 



IV 



Nous ayons, dans celte eirconstanoe » à 
noas occaper des coaséquences légales et de 
fitit, qui résuiteat pour rMemagne, et parti- 
culièrement pour les duchés, du traité de 
Londres ot de la prétendue loi de succes- 
sion. Il va être évident que le nouvel ordre - 
desucoession n'a aucun fondement de droit, 
et encore que nulle puissance, excepté la 
Russie, ne peut avoir inlérèt à soutenir Tidée 
sur laquelle est fondé le traité de Lon- 
dres. 



En réalité, ce traité n'a élé conclu que par 
suile d'une intrigue russe« préparée de longue 
date. Suivoiib-la au moins dans ses traits ca- 
pitaux. Sons le roi Oiristian YIU, oa ne pou- 
¥ait pins se cacher qae les dangers de la fine- 
cession étaient en perspective peu éloigoée. 
Même le second mariage du prince héritier 
(le roi dernièrement mort; avec la princesse 
CaroUue de Mecklenbourg-Strelits^ était gçuas 
bi^itterS) et M dimos par oindre âa roi, « à 
oause de la sauté wnée de la ppiucem» » Le 
ftoi dMrait assurer pour toi^ûuis Vintégiité 
4^ 1^ monarclne et, par coniiéqueaU résoudre 
d4P^ cet esprit la question de la succession. 
U voie li^ plus naturelle et la plus simple 
d'atteindre ce but, aurait été d'entre m né*- 
gociatiou ^vec oem qui étaient le plus qp 
cause, pour passer un con^prot^ ay^c les 

agnats, auxquels appai ieaait le druil de auç- 



cesaiiin dans lu dadiés, ei avac ta cogitaito 
aiuquals appaPtooaiL I0 droit »uc(j68«ioa 
(Utas le royaume, et mimie d'obtûuir Tafifido^ 

timi^iit dûb paiâbuuciiti t^l cului du puyb* Mais 

cette voie firaocha et droite était peu cQQ&nae 
au caractère du Roi ,Cbf istiaii VUl posiédait d« 

grapds avantages natupal» et ua esprit culti- 
vé, comme cela na m trouve que rarement 
cliez d^ personnes de m haute po^iUou, Mais 
plus sa sensibilité était délicate du côté estbé* 
tique, moins elle frétait du cdlé moral. Il i'aW 
taebait à ses buta avao une grande ténacitét 
Maia il n'était pas de sa nature d'^n ciiercber 
la réalisation d'une manière francbe ^t OU*- 
verlc. Il aimait, au contraire, en marchant in- 

fetigablemeot par des cbamiiis de traYerse, à 
aiteiodpe ce qui pouvait lui attirer des affiûrea 
désagréables et des ennuis, et qui aurait m-^ 

gé des eUdft^ ûi une vulunté ferme s'il avait 
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churché à TaUeindre d'ane manière francbe 
et loyale. Sa sœur, la landgraviae Charlotte 
de Hesse, avait ua grand ascendant sur lui. 
C'est àrinfluence de cettefename intrigante que 
roB doit principalement que Christian VIU 
ait dierché la solution de la question de suc- 
cession dans l'intérêt des cognats, bien que 
la solution dans l'intérêt des agaats eût eu 
beaucoup moins de difficulté. Il y a vingt ans, 
ce n'était déjà plus un secret, que le fils de là 
laiidgravine Charlotte de Hesse était leprinoe 
que la cour de Copenhague avait, à cette épo- 
que, en vue pour i héritage de la totalité de la 
monarchie. 

En 4843, le chancelier russe, le comte de 
Nesselrode lui^mèoiie parut ino[Hnément en 
llolstân, pour visiter le comte BlomeàHei- 
ligenstedten, un hooune d'état qui avait été 
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longtemps envoyé danois à Saint-Péters- 
bourg et eu qui le czar Nicolas et le roi 
Chfifltiaii VIU avaient la plus grande con- 
fiance. Cette visite du comte de Nesselrode 
ne manqua pas de faire sensation, et Texpli- 
cation ne s'en fit pas attendre. Déjà au mois 
de juillet 1845 on apprit que Frédéric de 
Hesse, le neveu du Roi, était fiancé avec la 
grand'princesse Alexandra, fille da cssar 
Nicolas. Les noces avaient lieu au mois 
de janvier 1844. Le système des mariages 
russes est assez connu; celui-ci pourrait être 
r^ardé comme le programme de la future 
politique russo-danoise ; c'est ainsi qu'on le 
comprit dans la diplomatie : s'il fut accom- 
pagné de conventions particulières et des- 
quelles» c'est ce que nous ne savons pas* 
Mais quelques projets qui y lussent attachés, 
ils furent déjoués par la mort précoce de la 
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grand' princeèse AImndra» qui mourut en 
ttdflt 1S44. Mais ia pdUliqUô russe ne perdait 

pas de vue la pensée qui eùl dû ùlre réalisée 
par ce mariage. 

Au mois de juillet im^ GbrMiati VUi pu- 
blia la fameuse lettfo patente sur ia aucoea- 
sioo. Dans les duchés tous les projets du Roi 

échouèreal contre la résistance générale de 

ia population. Bomâme tai&ps te Boi cheiy^tia, 
par des négfodaUoiis diploonitiques^ à obte- 
nir raaaentiment des paisaanoea à l'ordre de 
auocession proclamé par lui. Le muljf« mis 
eu avant, était rimportatioe prétendue de la 
oônêervation de l'intégrité de la monarchie 
danoise poyr féquilibre européan. 9i V(m êe 
déelandt, en principe» pour œtte ifMgrité, 
les puissances devraient se poser la question 
savoir, quel était le plus important dans 
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r^fitéi^ européen^ on le iiiaimido de la 
G6sBioi) iégilime, OU celui de l'étendue terri' 
toriule ayâût lieu à une époque donnée. Deced 
négociations, il a au moins transpiré quelque 
chose. La Prusse et l'Aulrichese déclarèrent, 

m 

en général, p(m k principédéPintégritédêlà 
monarchie, pourvu que les droits des agnats, 
qui en pourraient entraver la réalisation, ne 
fussent annules que par voie de négociation 
ei par renonciation voioniaire des intéressés, 
et que, dftn^ le cas d'une collision, les dfotts 
dès agnals ne fussent paâ siibôr^nnéé ftii 
principe de riotégrité de la monareiiie. Voilà 
comment, encore eu 1841, oh jugeait eeite 
qoesUon a Viuuue el à Berlin, et cinq ans plus 
tard 01] sanctionnai par le traité de Londres^ 

le principe contraire. Quelle était h eette épO'- 
que Vattitode de la France et de l'Angleterre 
vis k vis de cette question ï voilà ce qui n'est 
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pas connu. Peat-étre ne fàt-ce pas poar rien 
que la décoration de Tordre de l'Eléphant fut 
contièrée iiuméâiatement,avant la publication 
de la lettre patente, à iM« Guizot, le premier 
roturier auquel cet illustre ordre danois ait 
été conféré, comme on le fit senfo* 

La Russie était dès le commencement dans 
une situation particulière vis à vis la ques- 
tion de succession danoise. Le mr de 
Russie étant le chef de la ligne aînée de la 
maison de Gottorp, possède un droit agnati- 
que év^tuel à la succession du Schleswig- 
Holstein. Mais, bien qu'il soit du nombre des 
personnes qui ont droit de succession, son 
droit ne devient actuel qu'après l'extinction 
de la ligne royale aînée et encore celle des 
deux branches de la ligne royale cadette 
(Augustenbourg etGlucksbourg). Ainsi il n'y 
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avait daoâ cette éveotualité de droits de suc- 
cession russes» aucuu danger iouoinent pour 
l'Europe. Mais ce danger se présentait dès 
qae Pon Mçit les maisons d'Augu3te&bourg 
Gludcsboarg qui séparaient la maison impé- 
riale russe de la ligne royale ainée. Mais 
Yoiià préciséinent ce qu'essayait Cbris- 
tian Vlii. En 184ù, il écrivit à l'iiibu de ses 
ministres, une lettre autographe au czar de 
Russie, dans laquelle il avança que, dans 
le cas de Te^Ltinction de la soucbe mâle de la 
ligne royale régnante alors» le droit de suc- 
cession appartiendrait à la ligne russe. Tout 
contraire à cette déclaration du Roi, fut Pavîs 
delà commission, nommée par le Roi lui* 
même et chaînée de Tétude de tous les doco» 
m^ts ayant rapport à la question de la suc- 
cession et de l'examen de toutes i^ circons^ 
tances s'y rapportant. Maliieureusement, le 
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rapport de cette commissioa n'est pas encore 
publié; il faut que le gouveraenient danois 
ait des motife très-importants pour le ca- 
di«r. Mais cer qui est sûr, c^est que la com»- 
misfiion, chargée dePexamendelaqaestioD de 
succession, ne concède pas à la maison russe 
un droit si immédiat de succession sur la 
pariie du Holstein anciennement gottorpique. 
Christian Vlll agissait dans cette circonstance 
d'one manière entièrement conforme à son 
earaetère; afin de spolier les hériters légiti* 
mes de leur droit, il en attribuait une partie 
à celui qui n'en avait aucun, dans l'espoir de 
pouvoir la racheter plus tard, même, s'il le 
fallait, par des sacrifices. En adjugeant à ta 
Russie un droit de succession inmiédiat à une 
partie du Holstein (et même i edle dans tab» 
quelle le port de Kiel est situé)» Christian Vlll 
espérait gagner, pour le reste, l'assentiment 
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de la Russie à rétablissement de l'ordre de 
succession qui, par la loi danoise royale, était 
établi pour le royaume. Le cabinet de Saint- 
Pétersbourg donna> à cette époque, autant 
qu'on sache, une réponse évasive, portant 
que la Russie était tout à liait disposée a cou- 
tribuer,dans l'intérêt de l'intégrité de la mo- 
narchie danoise, à un accommodement avec 
la branche cadette de la maison de Gottorp. 
Mais rinsinuation Cûte par Christian VUl, on 
ne l'oubliait pas à Saint-Pétersbourg. Nous 
en retrouverons les conséquences, en 1851« 
à roccasioû du protocole de Varsovie. 



Sur ces entrdUteflt ia guerre allemande- 
danoise éclata en 1S4a. Il n^entre pas dans 
le domaine de la présente discussion de 
poursuivre toutes les vicissitudes de c^ 
guerre. Elle ne se rattachait pas d'une ma- 
nière immédialc à la question de succes- 
sion* mais elle fut occasionnée par Pincorpo^ 
ration daSchleswIg au Danemark, proclamée 
en conséquence de la révolution de mars à 
Copenhague. L'Allemagne prit les armes* 
pour soutenir le droit du Hoistein à Tunion 
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avec le Schleswig. Ainsi, le duché de Schles- 
wig était Tobjet de la latte. On se rappelle 
encore comment la Russie, dès ie commen- 
cement de la guerre, pesa sur la Prusse de la 
manière la plus iiostiie. Celte presi>ioa com- 
mença dès l'entrée du général Wiaugel en 
Holstein» el dura continuellement jusqu'à la 
fin de la guerre. Mais la Russie était aussi 
ptiU favorable aux projets de ceux qui alors 
étaient à la tète des afiaires danoises, qu'à 
l'inlerventio.n de la Pruœedans le Sdiieswig- 
Holstein. 

Le cri de guerre du parti domimiit alors 
à Copenhague, était : « k Danmarh $m$fuà 

i'Eîder, » Sa convoitise du Scbleswig, n^esl 

pas sans rapport avec l'kiée Scandinave» c'est* 
à-dire avec ia pensée d oJjleiiir une union 
intime du Danemark avec h Suède el la Nor* 
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ivége. Le Daûeioark appoi temU à C6Ue 
uaiou ie Schleswig comme uuo espèce de dot. 
Mais il ne Goavenait nuUearàat à la politique 
russe qu'il se formâl;, par ronion des trois 
royaumes scaudiuaves» une puiisauce qui 
présenterait» daos la Baltique» un iort cou'o 
tre^poids à la Russie. 11 lui importait, aa 
coutraire, que le Danemark oontimiàt, pro- 
visotremeot, à exister conukie une puissanœ 
européeuae iadépeadaute; mais qu'il fti eu 
loéme temps empdcfaé» par sa taibiesse, de se 
soustraire à Tiufiueace russe. Par ce mol<if| 
la Russie était, des le eommeacemeut, favo* 
rable à ce que Ton appelle l'intégrité de la 
inoiiArehle danoise. Car la totalité de la hkh 
narehie danoise n'est pas autre cboseqiie la 
lutte déclarée eu permaueace de la partie 
alkioaude cootre la partie danoise de la mor 
narchie, un état de choses, dans lequel les 
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deux parties de la moDarchie consument, 
uécessairement, leurs meiiieures forces dans 
une lutte mutuelle et infructueuse. 

En 1848» l'Angleterre était la imissance 

médiatrice entre l'Allemagne et le Dane- 
mark. A cette époque, lord Palmerston était 
beaucoup plus favorable au paru allemand 
qa*aii parti danois. En juin 1848, il proposa 
une base de paix extrêmement raisoimabld et 
juste. Sa proposition consistait en deux al» 

ternatives : ou leSchleswig devait être par- 
tagé, d'après les nationalités, de sorte 
que la partie seplôiitriouale échût au l)ane-> 
nuti^, la partie mândi(uiaie à P Allemagne, 
ou il devait tout entier rester nui avec le 
Ifolstein sotts une oonstituti^m commune, le 
Holsteîn restant membre de la Confédération 
Germanique, le Scliieâwig, au contraire, n'y 



Digitized by Google 



éUûi pas reçu. lUalbeureusemeat, à ceUe 
époque, on n'a réussi à amener un cuaipro- 
mis ni sur Pune ni sur l'oatre de ces bases. 

Après la oonclosio» de TarousUoe de Mal- 
axée, daos i hiver de iS48 à iê49, rioflueace 
russe se iit pour la première fois seûlir d'une 
manière plus marquée dans les négoaaliuns* 
situation réelle des dnehés prit p^idant 
l'armistice une toarnare beaucoup plus &vo-> 
rable qu*oû ne l'eût d'abord espM. Sons le 
gouveroemeut commun, composé d'hommes 
patriotiques, on réussit à préparer les arme- 
ments énergiquement, et à mettre sur pied 
une armée schleswig-holsteiDoise de 20,000 
combattants» parhitement prête à maroher 
contre l'ennemi. Hais, pendant que les dudiés 
armaient, la situation de PEurope empirait 
de jour eu jour davantage. Par la manière 
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dont elle trailail la cause sciiieswig-holstoi* 
ooise. rÂllemugne commençait à ^'abandon- 
ner elle-même. Dès que la Prusse et le yuu- 
yoir central se montrèrent feibles et disposés 
à céder, Taffidre était mûre pour la Aosaie. 
Dès ce moments la iUissie est Tamie ouverte 
et la protectrice partout active du Danemark* 
Sans doute elle ne dommail pas le Daœ* 
mark, que gouvernait le ministère de (m^ 
sino. Mais en norembre 1848 8*opéra» souS 
rinflaence russe, un diangement de minis- 
tère. Les ch^ du parti de rfilder» ttwidtr 
Lebmann, Tschermng, Moniad sorUreat du 
cabinet. Le nouveau mimsiere ^e rapprochait 
beaucoup plus des partisans de l'intégrité de 
k ikioiiardiie« Or, les affiûres de rAUemagne 
approdiaot de leur déoadenoe» avec «ae 
vitesse toujours croissantCt la Russie vit son 
moment arrivé, et proposa coiuuie base de 
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paix la préteadne indépendaDce du âoblet* 
wig. Le ministère de i' empire allemand se 
décida, le 3 février 1849, à accepter cette 
base. Par cette résolution, le fondement de 
h cause SctileBWig-HoIsleinoise et Tintéiét 
qu'y portait l' AUemagne ftmnt abandonnési 
La base de paix, du 3 février iUQ, est la 
germe des conditions déplorables dans les«- 
qudles se trouve à présent le Schleswig. 

Le M mars 1849 i'araustice de Matanse 

expira. La guerre recommença par las iour- 
fiées glorieuses d'iickenfo^e et de lioldiog» 
Mais ensuite vint la eampagne mémorable 
MMI8 la commandement du général Pritt- 
wilBf campagne qui ne laiiie probiéM*» 
liqae qn'iinn aeult cbosa, à aairoir» ai œ 
M plat6t la manière de Isirn la gnma 
qui dut paralyser la diplomatie» ou si la cb* 



plomatie se donna la mission d'inilueucer 
sur b conduite de la guerre, de sorte que 
Peunemi put à tout prix édiapper sans dom- 
mage. Quoi qu*il en soit» ni Vm ni l'autre ne 
manquèreut. Le résultai fut les prélimi- 
naires de paix avec un armistice, conclus à 
Berlin, le lO juillet. Après la décadence du 
pouTOir central, la Prusse atait, au mois de 
mai 4849t repris en main la direction de la 
guerre. Et des négociations avaient lieu à 
fierlin, sous la médiation tormélle de TAn- 
gleterre; mais en réalité l'influence de la 
Russie y était prépondérante. Par les préli- 
minaires de paix signés le 1 0 juillet, la Pmsse 
abandonna formellement les droits des du- 
chés ; le Schleswig, auquel on reconnut une 
certaine indépendance provinciale, serait 
coustitutionneliement et administrativement 
séparé du Holstein, et politiquement uni avec 
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le Danemark; il ne pourrait avoir que des 
intérêts matériels communs avec le Holstein. 
En outre, il était encore stipulé que ces pré* 
liminaires de paix ne porteraient préjudice 
ni à la question de succession» ni aux droits 
éventuels des tiers. 

Ainsi les droits des agnats étaient, à cette 
époque encore, réservés, an moins en ce 
point-là, et la perspective d'un afBranchisse- 
ment de l'union avec le Daiieiiiark était tou- 
jours encore ouverte aux duchés. 
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VI 



Hetirenseinent la paix ne fut pas cofidne 
sur Sa bafte de ceapréliininairea. Dans les néh 
gociations de paix, ouvertes à Berlin pen*» 
donl l'hiver suivant, ie Danenmrk persista 
daus ses prélention^ à la cotnmuimuté de la 
représentation nationale, de Parmée, de Tin* 
digénat et des finances pour le Danemark et 
leSclil«s^ig,etil étaitauasi complètement re- 
venu sur ses projets d'incorporation. La 
Prusse, ne voulant pas y consentir, fit, le 
17 avril I8û0, la pruposiliou d'une paix 



simple» comme ou l'appelaiL. Après un peu - 
d'hésitation, le Danemark y consentit, et le 
2 juillet, la paix de Berlin fui établie sur cette 
base. Ce traité singulier n'a presque rien de 
substantiel. il ne fait qu'établir qu'à Tavenir 
il y aura paix et amitié entre l'Allemagne et 
le Danemark. Les duchés furent par là 
préalablement abandonnés à leur sort et 
rendus à leur seule force. Il y a cependant 
un grand avantage que l'Allemagne obtint 
par la paix de Berlin de 1850, car les préli- 
minaires de 4849 fbrent par là écartés, et le 
traité de paix, prononçant une réciproque 
réserve de tous les droits existant avant la 
guerre, l'Alleuiagne a par là la faculté de re- 
venir à tout moment, en articulant ses exi- 
gences, au itaiu ^ito d'avant 1848. 

En attendant» il se préparait un rude coup 



poor les dachés. Des négociations étaient 
entamées à Londres ayant pour objet Tordre 
de succession. Le protocole de Londres, du 
2 août 1S50 est le premier acte européen par 
lequel la conservation de rinlégriLe de la 
monardiie danoise ait été énoncée comme le 
commun désir des puissances. C'est le pré« 
curseur du traité de Londres de et il 
en contient déjà toute la substance dange* 
reuse. Le projet de ce protocole avilit été 
tracé, à Tinsu des deux grandes puissances 
allemandes» principalement sous rinfloenoe 
russe. La première ébauche en est datée du 
^ juin iâ50, par conséquent deux mois avant 
la conclusion delà paix de Berlin. Dans le 
courant de juin, des négociations très-actives 
eurent lieu sur le projet, sans que les en- 
TOyés de P Autricbe et de la Prusse y prissent 
puL Le 4 juillel) une conférence se tint m 



— - 

iluniilère dMaffiâm étiangèreë à Londres» 
dans laqodUe le protoœle» prqiâté saûâ la 
participation de l'Allemagne, devait, être 
sigiié. A cette œnféreucc aui>âi, les envoyés 
dte la PmsBe et de rAatriohe« MM. Bonaenel 
KoUer, fnrenl invités. Ainsi, après que des 
eùnventions ayant pour objet des pays aild** 
mands eurent été faites de k mamere la 
plus arbitraire» ou les communiqua tout ;»im- 
plemeut aux grandes puissances allemandes» 
et roû voulut qu'elles oontiBoassenl les négo- 
ciatioiiB sur eetfte base* L'envoyé aiitnGhie&» 
te baron KoUer, assistait à la oonférenœ ; 
mais il ne pnt paspartà la signature, vu qu'il 
était « sans instructions. » M. Bunsen ne 
parut pea à la conférence, il refusa mtoed'y 
prendre aucune partidpation. Le protocole 
.&t|uréalableo)entsigné par les représentants 
4e la Aussie» de TAngletirre* de la France, 
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de la Suèdo-Norv^e et du Danemark^ et 

devait re&ter ouvert poui* la Prusse et TAu- 
triche* 

M. BoDseo protesta» par deux notes des 
4 et 5 juillet, adressées à lord Palmerston» 

contre cette tentative de décider arbitraire- 
ment des droits incontestables de TAlie- 
magne. 11 expliqua avec une grande chaleur 
cornaient le projet de protocole était illégal 
et <9ontraire à la justice. Il déclara : L'idée 
que les JBtats« dont le roi du Danemark était 
actuellement le chef, doivent être regardés 
comme provinces d'un royaume danois, n'a 
jamais été reconnue par aucun acte de droit. 
EUe est m contradicUoii avec Lous traités 
etatoiyours, et particuUèr^ent en 1846. 
été «ésolumeot combattue par l'Allemagne, 
^nctionner une semblable idée par un pro* 
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tocole européen» c'est menacer TAHemagne 
et même TEurope des plas graves dangers et 
des plus grandes complications. Cest ainsi 
qu'écrivait H. Bunsen en 1830 ; maiheureu* 

semenl, en 1852, il était arrivé au résultat 
opposé. 

En attendant» la situation fut un peu mo- 
" diiiée par la paix de Berlin du 2 juillet. Cest 
pourquoi il devint nécessaire de faire quel- 
ques changements de rédaction dans le pro- 
tocole du 4 juillet. Dans ce but, une confé- 
férence eut lieu au ministère des affaires ex- 
téri^res le 2 août 1850, afin d'arrêter la ré-^ 
daction définitive du protocole. Etaient 
présents les représentants de TAutriche» de 
TAngleterre, de la Russie, de la France, de 
la Suède-Norvège et du Danemark. M. Bun* 
son iie prit pas part à cette conférence non 
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Iilus; au contraire, il lui adressa la déclara- 
tion qu'il avait reçue de. son gouvernemeni 
Tordre péremptoire de ne pas signer un pro- 
tocole comme celui produit par les grandes 
puissances. Le protocole étant, malgré cette 
protestation, signé par les autres puissances, 
H. Bunsen quitta Londres, le 4 août. 

Le protocole fut signé sous l'impression de 
la bataille dldstedt, que les Schleswig-Hols- 
teinois avaienL perdue huit jours uYdiit (25 
juillet), parce que le général en chef Payait 
r^rdée comme perdue* Le protocole con- 
state ravis des puissances que « le maintien 
dei intégrité de la monarchie danoise, se rat* 
taciiant à l'intérêt général de l'équilibre euro- 
péen, était d'une haute imporlauce pour le 
maintien de la paix. » Par cette raison^ les 
puissances prononcent unanimement leur 
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désir, « que Tétat deô possessions adiiellê- 
ment unies sous la domination de Sa Majesté 
danoise soit maintenu dans son Intégrité. »En 
conséquence, on apprécie les efforts du roi 
du Danemark pour régler Tordre de succes- 
sion de sorte que le but indiqué soit atteint, » 
sans porter préjudice aux rapports du du- 
ché de Holstdn avec la confédération germa» 
nique. « Enoutre^ les puissances manifestent 
leur contentement de la paix conclue à Ber- 
lin le 2 juiUet, et elles se réservent, enfin, dé 
donner, par un acte de reconnaissance euro- 
péenne, une garantie ultérieure de Stabilité 
aul dispositions qui allaient être prisés con- 
cernant Tordre de succession; les négocia- 
tions qui allaient être entamées dans ce but 
devaient avoir lieu à Londres. 

Le protocole du 2 août fut signé par lo 



Digitized by Google 



DnaeiDapk». h France, r AngM^rre, la Boane 
et la Soède-Norrèga. L'entoyé deTAulriche 
ajant exprimé le désir que le protocole ïvf, 
préalablement soumis à Tapprobaliou de sa 
cour, le piolocole fut tenu ouverl pour TAit- 
Irôdie. A Vienne on ne tr6u?a rien à objec- 
te eofilre le» principes du protocole. Pour le 
prince de Schwarzenberg c'était un motif suf- 
fisant que Taccession de TAutridie à cette 
convention ftlt un coup porté à la Prusse. 
En comséquence de cela» Idbaion KoUer fiit 
iastriiit^ et, le 25 août, le protocole fiit aîgoé 
par r Atttridie aassL 

lia Prusse seule n'y avaii pri^ aucuae part. 
Les autres puissances s'étaient unanimement 
dédaréeaen&fear deriatégritéde la mour- 
dne' danoise. Pour TAngleterre» loid Pal* 
merston a signé le protocole. Deux ans avant* 
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en jfifii i84f^ il avait en une opinion tonte 
diffièrenle sur le- conflit danois. Ses pro* 

posiiiûQs à cette époque étaient si ra^ana- 
bles et si éqiutableâ,qu'eUeâ poavaient encore 
servir de base pour régler ces aûaires. Com- 
met 86 fit-il que lord Palmerston en 18M se 

mit entièrement du c6té du Danemack! U 
en avait deux motifs. D'abord il fut décidé 
par la iaibles^e et Tétat morcelé de l AIiema- 
magne. Tant qu'il était en p^pective que 
le mouvement tendant à reeooslatnmr l'unité 
aUemande pouvait atteindre son but, une 
alliance avec 1* Allemagne avait un prix. C'est 
pourqum lord Paimerston prenait » en 
184^, en considération l'intérêt de l'Aile- 
magne; en lâoO, il ne le jugeait plus né- 
ceasaîre/Cependant, cette explloaftion ne suf- 
fit pa», car, par le protocole de Londiw, 
même les isÉérôts anglais sont lésés. A celle 
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épo^MlaBustîeavail, comme nous allons le 
voir» eo vue de fidre de la monarchie da- 
noise une secuxidogéûiture ïmsù. Lord Pal- 
mecstou pouvait pas s'avôugler sur les 
dangers d'an semblable projet; mais U se 
trouvait^ liiHnàme« à cette ^oque sous «ne 
forte prewtœ rofise. 

Déjàtà diâërentes reprises, le bruit a couru 
que les difficultés, dans lesquelles loi d Pal- 
metston s'était engagé par son procédé yith 
tant contre la Grèce dans raftove de Don H- 
cifico, doiment Texplication de sa signslnre 
daprotoQûlesurla n danoise* JLe .18 

^uin 1062, lord Moniagua, à la chambre des 
communes, soutenu expressément la réaUté 
d'une teUe^aonnexion» sans qu'il ait rencoabé 
de eootiadirtiw. Ainsi en nepeut plus dMker 
de k réalité du âût. Voici ce qui s'est passé. 
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rent esfln im certain étftt dB ftoideur 
France et rAugleterre, qui s'augmenta, en 

sorte que l'ambassadeur français» Drouin da 
THuys, fut au mois de mai rappelé de Lon- 
dres. Tonle k politique de restanraUoa sur le 
Conlinenl regarda cette occasion comme op~ 
portune pour exdter une tempête contre Fo- 
dieuiL ministre des aMres étrangères de 
rAjQglôterre. Aussi, en Angleterre même, les 
Torys et les prolecùonaisLes voulaient pro- 
fiter de ce moment pour renverser le minis- 
tère Wigh, dé}à ébranlé. Après difiérentes 
eseannoadieB, l^atbiqae principale devait 
ciHnmencer dans la chambre bauie. Le 
17 juillet, lord Stanley fit la moUon de dé- 
sapprouver le procédé contre la Grèce, Cette 
proposition fut adoptée dans la cbambro 
haute par 108 voix contre ia2. Malgré cette 
déCutot le ministère se décida à ne pas se re- 
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tirer; il espérait que la obamtoe das com- 
munes prendrait une décisioii coirtraire» et 

approuverait la politique suivie contre la 
Grèce. Eu réalitéi il en Ait ainsi. M. Rœbuck, 
prcqposa dans cette chambre de prononcer 
l'approbation fonneUe de la politique de lord 
Palmerston. Celoî-d fit, pour sa défense, un 
de ses discours les plus brillants» celui dans 
lequel le lameuiL « dvis Romanus sum » se 
trouva pour la première fois. Après une dis- 
cussion de trois jours, le miûMère remporte 
la victoireayec ^0 voix contre 284. Mais sous 
Pinflaence de ce TOte de la chambre haute» 
lotû Palm^ston avait dé^ lait le coup déci- 
sif dans la question danoise. A la même 
époque où la chambre haute se déclara con- 
tre le ministère, l'envoyé russe, le baron 
Brunnow, reçut ordre de demander ses paa^ 
seports. D'après la relation qu'en fit lord 
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Ifentagea* dant la ohaiabre des ùmmm», 

lordPaimerstOQ aorait» forsque M. JBruoaow 
demanda bes pai>seports, demandé s'il u y 
avait, pas de moyeû d'apiaair le ^éreod. 
« GartainemèDt, » anreil; rapria li. BranfMkw, 
« la rignaUure du parotoaole da Londrea. » 
Sur lord Palm^cfiAoa aiiiait oo&sepli k la 
signature. Une autre verbioa, émanant d'une 
source très sûre» a encore plua de vraisem-» 
biaiice. D'après celle-ci, M. jBrunuow aurait eu 

poor ittstnmliimd'exigercommeii^^ 
Nqiqport de totttoft las mesores priseB contre la 
Grèce, particolièrement la restitution de tous 
les navires capturés, et, en cas de refus, ded^ 
mander ses passeports. Ensuite, le lendemain, 
lord Palmerstoa aurait déclaré qu'il ue pou- 
vait pas accepter lea conditions nisaes dans 
l'a&ire groeqœ; mais que, de l'autre côté, il 
était disposé à aœéder aux déairs russes dans 
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laqnflatioii sçW^iiwIg'^iûtetciiiOMa» et à aigo^ 
lô protocole ^ Londres. M- Bruooow D'a«* 
Ylût pas reçu d'iastrucUooj» pour ce cas, mais 
il aurait regarda roûre Uc iord P^Uneaptoii 
si propre à être prise en awîd6ra|iû9, qii'il 
raoût son départ pour attendre de nouveiiux 
ordres* Ceux^ aurai^t porté que la proj^ 
sitkm de lord Palmerston était acceptable. 
Sur ce» la signature du protocole de Londres 
eut lieu. Aiaà, le Sciileswig-Holstein ftit sa- 
crifié, pour ^heer l'invicession des diffé- 
rends grecs. 

:. protocole de 1850 ne fait qu'établir, d^s 
sa plus large géaéralitéi le principe de l'iu- 
tégi itè de la monarchie danoise. Un suoces- 
senr positif au trdne n'y est pas désigné. Or^ 
il s'agil. de choisir un prince pour fonçlatear 
4'une nouvelle dynastie danoise, apirèsTex*- 
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tiaclion éventuelle de la ligne màle régnante. 
L*idé6 primitive <te h Bussie était de procu- 
rer au grand-duct actuellement r^ant* 
Pierre d'Oldenixmrg» la succession dans k 
monarchie danoise. La proposition primi- 
tive de la Russie portait, d'après ce que l'on a 
confirmé d'une manière positive, que le 
grand-duct hériti^ d*01denbourg, devrait 
âtre désigné pour successeur aux trAnee de 
Danemark et des duchés, et qu'en retour, le 
duc d'Âugustenbourg devrait succéder dans 
le grand-ducké d'Oldenbourg. 

Pour bien comprendre ce projet, il fiiut 
se rappeler ces fidts: 

La iamiiie grand-ducale d'Oldenbourg est 
la branche cadette de la maison de Got- 
torp, dont la branche aioée est la maisôn 
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impériale russe. Le grand-duché d'Oldea- 
boarg même fat, jusqu'à 1775, souâ fan-* 
torité des rois danois, qui étaient les che6 
de la ligne ainée de la maison d'Oldenbourg. 
En 1 773, Oldj^dbourg tut cédé au grac^* 
duc Paul de Russie, lequel, à son tour, 
céda au roi Christian VII, en sa qualité de 
duc de Schleswig-Holstein, la partie du Hols- 
tein^ qui, jusque-là» avait appartenu àGot- 
torp. Ensuite, le grand-duc Paul céda le 
tr6ae d'Oldenbourg à son cousin Frédéric- 
Auguste, jusqu alors prince-évéque de Lu- 
beck. Ainsi, la Russie regardait originaire- 
ment le grand-duché d'Oldenbou^ comme 
une secundo-géniture russe. Or, si mainte-* 
nant le grand-duc béritier d'Oldenbourg 
devait, par Tinfluence russe, être désigné 
pour successeur au trône de Danemark, il 
était évident que le czar Nicolas avait Tinlen- 
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tiM de £iteè «f uA» mornuy^hie» qai dominât 
te SURd bubsI bien (fiié retnbouohutd dé 
1 Ëibe, une espèce de secuûdo^tiitureruBâe» 
Gela edtoolhplétetDeut conforme aa train de 
sa politique d'alors* C'est de Tatmée 1850» 
croit-OQt qae date sa déclatation» abuvent 
ooeaiioiiivée : « Le monde ne dim paa an jour 
que j'ai été un meiiieur beau-frère que je 
u'di été empereur de Eu6fiie. » Lu manière 
doat la iiuàiiie a traiié la question danoise 
est le mèilleor oommentaire 4e eMQ dMa* 
ration. 

Cependant, ce projet échoua contre les 

senUuienls larmes et honorables du grande 

duc héritier et du graud-duc Auguste, alors 

lignant. Tous les deux ne voulurent entrel^ 

dans œUe idée qu'à la oondition qae l'exé** 

cution èil serait possible aanB ksion de droils 
1 
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acquis, sans illégtfitè. L6 grafid-due héri- 
tier dédaîft qu'il fie pouvait accepter la cou- 
Tontke royale de Danemark et la couronne du-^ 
cale de Schleswig^Holstein que si ai les drôiti 
du pays, ni ceux des agnats n'étaient point 
sacrifiés. H exigeait, par conséquent, que les 
diMhéft aeScbteswig et de Hôlstein restassent 
dans une unik^n réelle et étroite, et que tous 
les deux ne fussent dans aucun autre rapport 
avec le royaume que dans celui d'une union 
parement personnelle; de plus, que leurs 
droits fussent garantis aux duchés, et que 
tons les agnats, dont les droits ée succesaon 
étaient plus immédiats, donnassent leur ad^ 
hésion. Finalement, il désirait, pour le cas 
qu'il vint è succéder dans la monarcliLC da- 
noise, assurer la succession au trône d'Ol- 
denbourg à son frère, le duc Élimar, Tant h 
Coj^haguè qu'k Saint^l^élersbDui^, on re^ 



garda cas réserves et ces coadilions tellement 
systématiques et si extravagantes, que Vidée 
de la succession des Oldeu bourgeois au trône 
de la monarchie fut abandonnée. 

Maintenant, on eut à (Copenhague le projet 
d'assurer au prince Christian de Glucksbourg 
la succession de la totaiUe de la monarchie 
daiioiàe d établir. Pour le recommander, on 
fit surtout valoir'qa'îl ^it le seul de tous les 
princes de la maison ducale de Schleswîg- 
Holstein qui, pendant la dernière guerrOi 
n*eùt pas combattu pour sa patrie, mais qui, 
au contraire, se iùi joint aux ennemis de son 
pays. Ce prince, actuellement proclamé 
roi , a épousé uné fille de la landgravine 
Charlotte de Hesse^ la sœur du prince Frédérik 
deHesse. Comme le prince Frédérik* étant 
héritier éventuel du trône électoral de liesse. 
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ne pouviiiL convenablement être désigné pour 
succéder aussi au trône de Danemark, laland- 
gravine Charlotte, laquelle avait été le cea-* 
tre des intrigues de Copenhague, déjà sous le 
roi Christian VIII, espérait assurer, de cette 
manière, la succession au trône de Dane- 
mark au moins à sa descendance féminine. 

Or^ tout dépendait surtout de^&ire agréer 
ce nouveau prétendant au czar de Russie, le- 
quel avait pris déjà, dans toute cette affaire, 
le rôle d'un suprême juge et d'un suzerain. 
Le czar Nicolas convoqua une réunion h 
Varsovie et y fit venir *]e prince Christian, 
pour examiner si sa personne était accep- 
table. Lorsqu'il fut constaté que le prince 
n'avait aucune qualité qui pût le rendre un 
jour incommode sur le trône du Danemark, 
on explic^ua les conditions à accorder au 
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mx pour nowaer le prince Chmliaa suc- 
cesseur au trôûe de Uaueioark. Cci> cuudi- 

tioûs suuL oonsiguét^s daiJâ le protocole de Yqx- 
tome, qui fut signé le 5 juin (24 mai)» par 
MM* Nesselrode et MeyeiMjkïrff pour la Rus- 
sie, et par M. Beedu pour le Dauenoark* 

Ces conditions sont très-remarquables. Le 
c^ar traite, en sa qualité de chef de la ligne 
gottorpienne de la niaison d*01denbourg, 
aveo le roi de Danenoark» eu sa qualité de 
cbef de la ligue royale de la même luaisou. 
Dans le préambule du protocole sout meu~ 
tionnés les traités de 1767 et de 1775, par 
lesquels le grand-duc d'alors, Paul, céda 
au roi Christian VU ses prétentions ai| Schliea- 
wig et ^ la partie du Hoistein quj jusqu'alors 
ièvait apparteau aux (ioltorp. Mais eu c^lai, on 
a omi&laciroonstauçti ti;es-mip<;a:t4BUJ que. 
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par )e mtee Imitée le» oomiés d'Qtckpbourg 
^li <te p^e<ihoi?rt ootiétéi cédés comme équK 
vchUBtcle-la partie goUoFiNânoe du Hoi&teiii* 

uote coii&équ6Q«6 de cette étûQU£^ 
ouHSâiûii» qu'on parle daua ce protocole eo-^ 
cure de prèlentions russes au BotsteiD, pir^T 
testions qui, comprises de cette maniif^ 
n'exislienl pas du tout. 

Voici ies points sur lesquels on se çm- 
cerla, à VaBsovie, Uans ces circoiibLauceâ. 

Li'mtégrtté delà monarchie danoisepe p«at 
âtre apurée qu'en obteyaaat quç la ligue 
mftle s^lemept soit appelée à la su^^&iop, 
à. PeKdu^oa d^ ieaunçs. ligue piàle^ du 
prioce Chrisliau. de Glucksbourg et de sqo 
épouse» la prinoesseLouise deHesae, récmiien 
die les diroiis de sa^oasmot losqmsla» par 
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Textiactton de la souche màle de la ligne 
royale, passent à elle, après que la kndgravlDe 
Charlotte et sa fille ainée, la priacesse Marie 
d'Anhalt-Dessau, ont renoncé à leurs droits 
de succession. Afin de fiiciliter, pour la con- 
servation de la monardiie danoise» cet arran- 
gement, le czar de Russie renonce à ses pré- 
tentions de succession éventuelle en &veur 
du prince Christian de Glucksbourg et de ses 
descendants mâles. Mais à cela, on a pour- 
tant ajouté les conditions que voici : les droits 
des deux lignes cadettes de la maison de 
Gottorp sont réservés; de plus les droits, 
auxquels le czar de Russie a renoncé, revi- 
vront dans le cas où la ligne màle du prince 
de Gtucksbourg viendrait à s'éteindre ; enfin 
la renonciation ne sera pas obligatoire, si l'ar- 
rangement, en faveur duquel elle se lait, ne se 
réalise pas. En conséquence, le roi de Dane- 
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nvdi k doit désigner le prince et la princesse de 
Glacksbourg pour héritiers présomptife de la 
oouronnedanoise^etcommanlqaersadécision 
aux puissances amies. Les négociations, qm 
seront nécessaires pour obtenir à cet arran- 
gement une reconnaissance européenne, au- 
ront lieu à Londres. Voiià les dispositions du 
protocole de Varsovie. Son contenu se laisse 
indiquer d'une manière plus brève, en disant 
que le czar de Russie renonce à des droits qui 
ne lui appartiennent pas. De l'acceptation de 
cette renonciation résulte l'apparence que, 
en réalité, le czar a ces droits. Mais à la re- 
nonciation s*ajoute une réserve extrême- 
ment grave. 

En conséquence de cette réserve, le czar de 
Russie peut, par la renonciation de droits 
qu'il ne possédait point, avoir, en réalité ac- 
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qgâ». m droits^ Ëa tout caa U avpii, par là» «u» 
préieiUe^ |KKir faiv e» évenlueU^euty valoir 
droiU. Sa^is doute, la ligne ïussc a âe$ 
prétenticms d(3 suoceasion auSchkswig-Qols^ 
tein. Hais ces préleotionane peuTent deveair 
aotuellea, qo^après l'extioctioA de la ligne 
rojFaJia cadette» c'est à dire dea maisoiis 
d'Auguâtenbûurg et de Uiuckâbourg. Si, par 
conséquent, le czar de Russie renonce à ses 
droits prétendus en feveur du prince de 
Glucksbourg, pour Rassurer à cdui-ci la suc- 
cession de la monarchie danoise, cela est use 
pure illusion ; car pour le Sciiiei^wig-Mols^ 
tein le prince de Gluciîsbûurg a des droits 
de succession antérieurs a ceux du czar 
de Russie; mais pour le Danemark, sur le- 
quel le czar ne poasédaili aucun droit de suc- 
cession, il n'y a^ait rien à quoi il eût pu re^ 
noncQr. avantages, au conirair«}, que la 
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Rusais pe^t tirer de ^ aiïrangeaieiit» sau- 
tent aux yeux. Par Vsivénemeofc à la suocea- 
sîQaau trdn^d'ui^priiac^ccMieliâala brandie 
çi^deue de Glackâbourg, tous les. uieaibres 
de k maison d'Augusl^nbourg aussi bien qae 
tçspna(^$ aînés de Glofiksbourg sont écartés. 
Is, iMUséqueo^ en est que les prâientioiis de 
• aoeoeesioftauSchleswig-Holsteia russes, ori- 
ginairement trèa*éloignées> aont poussées 
jusqu'à une telle proximité» qu'elles devien- 
nent presqu iiamédidlemenL actuelles, ]!^ais, 
de plus, comme le m^me ordre de succes- 
sion doit ^ admis pour la totalité de la mo- 
narobie danoise, il 00 serait pas difficile de 
dérivée du protocole de Varsovie d'éven- 
tuelles prétentions russes àla successiouinon- 
i?culeiiieiil au Uoiie des. duchés, mais aujiMà 
celw du royaume. 



Pour celui qui n*est pas au courant des 
&its , ce protocole a Pair de prouver le dé- 
sintéressement rosse; oiaîs celui qui les con- 
naît bien, y trouve nécessairement le con- 
traire. Nous nous sommes attachés à mettre 
en lumière le jeu illusoire que le protocole de 
Varsovie fait des prétenlions russes, a la suc- 
cession le droit de succession, prétendu plus 
immédiat, à la partie du Holstein ancienne-* 
ment Gottorpienne, étant insensiblement con- 
fondu avec réventuel droit de succession au 
Schieswig-Holsteiu tout entier^ droit beaucoup 
plus éloigué. AlaiatenaiU la supposition d*un 
droit de succession russe, plus immédiat* a 
été formulée pour faire agréer aux autres ca- 
binets ridée que, par Tassentiment du czar 
et par sa renonciation conditionnelle au 
droit de succession plus injuiédiat, le prin- 
cipal obstacle, qui autrement s'opposerait 



à un Douvel ordre de succession» avait été 
écarté. 

AussitAt après la signature du protocole 
de Varsovie, le gouvernement danois adressa 
aux cabinets de Vienne, de Berlin, de Lon- 
dres, de Paris et de Stockholm, une note cir- 
culaire dans laquelle , éludant totalement 
les questions de droit les plus importantes, 
il avançait que les droits invoqués par la mai* 
son d*Âttgu8tenbourg à la succession ne 
pouvaient être regardés comme bien fondés ; 
qu'ils étaient , en tous cas , perdus pour 
cause de félonie, et qu'il ne, s'agissait plus 
des raisons sur lesquelles s'appuient les 
prétentions russes (raisons qui, sans doute, 
méritaient des égards particuliers), atten- 
du que le czar voulait bien y renoncer, 
de sorte qu'à présent toutes les diliicul- 



-té- 
tés de i'ètoibiissdmeut d'an noutel ^ordre 
de succession seraient écartées. 

Aprèi cee pr6|Mtrttt6, le tmité de Ion- 
dres, du 8 mai 1853» fat eonda* Parce traité, 
r«rrèt du cuir sttr la suecession datioise oIh 
tint la sanction de i'Ëurope. La Prusse même 
abandonna maintenant son opposition anté*- 
iiiiure. Le traité est signé par TAulriche , la 
FÉ«noe> l'Angleterre, la Prusse, la Bussie, la 
Suède^-Norrége et le Danemark. Les sût puie* 
sancesoo-^ignalaires prennent rengagement» 
pour le caB de Textinction de la ligne màle» 
régnant alors dans le Danemark » de recon^ 
' naître au priace Christian de Glucksbourg et 
aux descendants mâles» issus en ligne directe 
de son mariage aTec la princesse Louise de 
Hesse, le droit de succéder à la totalité des 
EtatSi tictuellement réunis sous le sceptre du 
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roi ÛQ Danemark. Le principe <k Tintégrité 
de ia monarchie danoise y est désigne comme 
pemaaent, et m aitangemeat uhërîeun à 
proposer par b roi de Danemark, est réservé 
pour le <^ que ia descendanoe màie du 
prince Christian et de son épouse vint à s'é- 
teindre. Les droits de la Confédération ger- 
manique, concernant les duchés de Holstein 
et dé Lauenbourg, ne seront pas altérés par 
oe traité. D'autres puissances seront invitées 
à y accéder. 

Par ua protocole séparé de la môme date, 
signé par le Danemark et la Russie, les droits 
éventuels de la maison impériale russe à la 
succession, dans le îloisteîn, supposés déjà 
dans le protocole de Varsovie, sont de nou- 
veau et expressément reconnus et réser- 
vés. 



1 
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Voiià la substance da traité de Londres de 
i852 ; à la Un de ce volume^ nous en repro- 
duisons le texte. Pour l'Angleterre» où à cette 
époque les Tories éLaieiit- au gouvememoit, 
lord Malmersbury a signé. Celui-ci paraît 
avoir eu conscience de la portée de cet acte. 
Car c'est évidemment dans Tintention de 
faire retomber la respousabiixté sur lord Pal- 
merston, qu'il dit alors qu'il remerciait Dieu 
que le protocole du 2 août 1850 ne fttt pas 
son ouvrage. Sans doute, le protocole de i850 
contenait le germe du traité de 4852; omis 
il n'obligeait pas le successeur de lord Pal- 
merston à signer le traité. Ainsi, les Wbigs 
et les Tories portent en commun, et égale- 
ment, la responsabilité de cet acte bonteux. 

Pour la Prusse, le traité porte la signature 
de M. Bunsen. A une époque antérieure. 



M. Bunsen 8*était; appliqué à servir Ja cause 
des duchés de toutes ses forces. U se serait 

rendu à lui-même le meilleur service, s'il eût 
abandonné sa position diplomatique avant le 
8 mat 1852.Querordre designer ait été donné 
par le cabinet de fierlin, voilà une chose qui 
ne doit étonner personne, tant étaient grands 
Taveuglemeiit et rincapacité, qui, à cette 
époque, étaient à la téte des aiiuires . Que M . de 
Manteuffel soit ministre des affaires étrangè- 
res, il su£Bt, pour expliquer tout acte politi- 
que* que par là une difficulté quelconque du 
momentsoitécartée.Peu importealors que par 
là en même temps les plus hauts intérêts de la 
Prusse soient sacrifiés, même les principes 
de la légitimité renversés et tontes les exi- 
gences de l'honneur et de la convenance ou- 
bliées. Ainsi» il est inutile de rechercher m> 
motii' particulier de la signature. Cependant* 
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qQ*ime coQjidiire 8oil permMt fMM»rdi{di- 

quer pourquoi laPrusseslmposa cette buini* 
liation. Huit jours après la signature du traité 
sur la bucce^âlou danoise, le 15 mai l^Sâ^ 
M. Bunsen adressa une note à lord Malmers- 
bury, dans laquelle il loi deamndaiid'înTiter 
les représentants des grandes puissances à 
une coaléreace, afin de délibérer sur les 
moyens à employer pour ramener k princi* 
pauté de Neufchâtel sous raulorilé du roi de 
Prusse. Ce fut avec une rapidité surprenante 
qu'ensuite le protocole de l^ondres du 24 mai 
fut dressé» protocole par lequel les quatre 
grandes puissances reconnurent les droits du 
roi de Prusse à la principauté de NeufcMlel 
et au comté de VaUngiu. Ce protocole se^ 
rait-il, par hasard» acheté par la sigoatoiie 
apposée par la Prusse au traité du 8 mai? 
Bana ce cas, la Prusse aurail vendu sw 
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dnril de primogénitere pour on plat de len^ 
tiUes. Après riofianection des royalistes de 

Neufchàtel, en septembre 1856, oaedtpa s'a- 
percevoir que ce protocole de Londres ne va- 
lait pas môme un plat de lêutilies. E^^pérons 
que le traité de Londres da 8 mai nmA se 
montrera au moment décisif qui s'approche 
également sans Yalear« 

Par ce traité, les difficultés européennes 
qui 6 opposaient à un changement de Tordre 
de succession, dans la monarchiB danoise, 
étaient écartées. Apparemment» il ne lea tiit 
plus rien à &ire que d'étaUûr oneloi de suc- 
cession conforme au traité de Londres. En 
réalité, une proposition de cette nature fut- 
(jlie Idilti d la diele. Elle i eucontra pourtant 
une opposition des plus véhémentes* dut, 
dans le Danemark aussi, la anceessbn da 
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{miCB Christian de Gluckabourg élait détes- 
tée. L'idéa Aationale* sur laquelle s'appuyait 
^ mouyement danois de i 848, devrait être 

abandonnée, si, en b'uccouimoduni aux con- 
séquences du traité de Londr^, on reconnais- 
«jiit l'idée d'une prétendue totalité des états 
danois. De plus, il y avait derrière le traité de 
Londres la menace d'un avenir russe. Le mi- 
nistre danois des affiàires étrangères se vit 
obligé de concéder à la diète que le roi et le 
peuple d^ois se sentiraient plus libres, si les 
Iféseryes russes n'existaient pas. Ce ne fbt 
Qu'apriv» de longues luttes, et après des 
dissolutions répétées que l'opposilion de la 
diète ^^L rompue. Le 24 juin , 1855, la diète 
diuioiae donna son assenlimeiil au chan- 
gement de Tordre de succ€|ssion. Sur ce^ la 
loi de succession du 31 juillet 1855 émana. 
Cette loi a la prétention d'être une loi ayaot 
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validité pour ta totalité de la monarchie da- 
noise» prétention qai, éTidemment, n'a au- 
cun fundemenl de droit. Pour les ducMs de 
Sclileswig-Uolstein et de Lauenbourg elle n*a 
que ia valeur d'un projet. Jusqu'à présent, 
elle n'a pas môme été proposée aux états de 
ces pays, bien loin d'avoir été adoptée par' 
eux. 

Les dispositions de la loi de succession de 
1855 résultent du traité de Londres. Après, 
rextincliou de la souche mâle de Frédé- 
rick Ul, la succession au trône doit passer au. 
prince Christian de Glucksbourg» et la cou- 
ronne doit à Tavenir être transoûse à sa des- 
cendance màle, d'après le droit de primo- 
géniture et dans Tordre de la ligne agnalique. 
En mèuie leiupà le tiU e de prince de Dane-» 
mark est attribué au prince Christian, titre, 



— m — 



qpxM s'étoii, pourtant, paa^oore&it adop- 
ter par le public au jour où oe prince fut ap- 
pelé au trône par la mort prématurée de 
Frédérik Yll. Eu Allemagne il était plus coa-- 
m fiOQS la dénominafion de prince du proto- 
ooie; m Danemark on rappelait babitneUô- 
mwt le pnoce tiamlet* 

C'est aiu&i que le nouvel ordre de succes- 
sion a été établi* Maintenant il faut poser la 
question de savoir si, par le traité de Lon- 
dres et pat la loi de succession, le droit de 
sQOoesrion peut être repirdé comme suffi* 
samment assm^ an prince Qiristîan. S'il est 
par le ftit monté an trdne» son avènement ne 
peut être regardé comme déûnitif avant l'ifr- 
sue de la guerre, dans laquelle il a été obligé 
de s'engager. Mais examinons la question. 




D'abord nous avons ici à rappeler que les 
puisflftiweseo-sigDataimdutrattédeLoiidra, 
lout ea promettant de reconnattie le ncmA 
Ofdre de succession» n'ont point promis de 
le garantir. Elles ont» au contraire» 8(»gnea- 
sèment évité toute expression qui pût être in- 
terprêtée comme une gaïaatie. Ensuite, il ne 
peut pas être entré dans les intentioiiB des 
poissaDcescootractaiitesd'écarterpar nnimp 
d'autorité des prétentions à la snocessiOQ 
bien fondées. Tout le système dynastique de 
l'Europe reposerait sur des bases bien ver- 
moulues, si les droits de succession des mai- 
sons sottverames pouvaient être annulés par 
des déosiûiui prises par d'antres puissances 
aouverainesr suivant des motifs de conve- 
nance. Ainsi» cela n'a point pu entrer dans 
les intentions des puissances. Aussi le Dane- 
mark n'a pas lui-même compris le traité de 
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J^oiidres de cette maiiiere. Car uiêiiic après 
la signature de . ce traité, le goaveme- 
nient danois s'est donoé beaucoup de peine 
pour obtenir une renonoiation du duc d'An- 
gustenbûurg, ce qui aurait été inutile, si le 
droit du duc avait été annulé par le traité de 
Londres. 11 n'est pas permis de supposer que 
les puissances contractantes ont voulu, de 
propos délibéré, commettre ou sanctionner 
un acte de grande injustice. A Londres quel- 
ques renonciations furent produites par le 
DaneuHurk. ISans doute, on avait par là prin- 
cipalement en vue de tromper les dipioiiiates, 
auxquels le détail de ces allairts de succes- 
sion était peu ftmili^, et qui, par conséquent, 
pouvaient &ctiement être amenés à croire 
que les renonciations qui avaient été produi- 
tes étaient sullisantes. Ainsi les puissances 
contractantes déclarèrent, par le traité de 
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Londres, tout simplement qu'aucune diffi-* 
culté ne serait de leur part opposée à la réa- 
lisation du nouvel ordre de succession ; rien 
de plua. Mais le gouverneaieiiL daiiois n'est 
par là nullement dispensé de Tobligalion d'é- 
carter, par des conventions particulières 
avec ceux qui y sont intéressés, les obstacles 
qui, à cause des droits d'autres personnes, 
pourraient s'y opposer. Si cela ne lui réussit 
pas, et s'il devienL évident plus tard que les 
renonciations supposées n'existent pas, alors 
nulle puissance européenne n'a garanti la 
succession du prince du protocole. 



YII 



~Eh! bien, lesconditionsde droit, nécessai- 
res pour la réalisation d'un changement dans 
rordre de succession, sont-ettes accomplies» 
oui ou non? 

Ce qui, à côté de la déclaration de la vo- 
lonté du souverain, est nécessaire pour vali- 
der un changement des dispositions légales 
àl'égaid dd Vordva de succmfcm» loYoid: 



les agoatsou cognato, dont ledroit desucoea- 
sion fierait violé ou restreint d*uûô manière 
quelconque par le nouvel ordre de succes- 
sion. 

2. L'assentiment de la représentation aa- 

tionale. 

3. S'il s'agit d un pays appartenant à la 
confédération germanique , comme dans le 
cas présent pour le Holstein et le Lauenbourg, 
l'assentiment delà confédération germanique. 

Cei iroiê eonditûmi ne tant pat rmfliei. Il 
suf&ra de rappeler sur chacun de ces points 
quelques faits notoires. 

Il maDquedesranoQciationênéceBSairasdes 
ayant-droit» dont le droit de succession est 
antérieur h odui du prince du protocole! tant 
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en Dineinark que daosleSieiileBwig-Hqhrtein 
et dans le UueDboorg. 

Voyons d'abord pour le Danemark. Ici, le 
prince Christian de Glucksbourg, qui actuel- 
lement est monté sur le trône, avait bien, 
d'après la loi royale danoise* une expectative 
à la successîooi mais une expectative très- 
éloignée. Elle est fondée sur la circonstance 
que sa grand mere était la ûiie de Frédénk V* 
Mais il existe trente et quelques princes et 
IMÎncesses dont les droits, d'après la loi 
royale, sont antérieurs à celui du prince du 
protocole. De toutes ces persoones» dont les 
droits sont antérieurs, il n'y en a jusqu'ici que 
trè8*peu qui aient renoncé, savoir : Ja land- 
gruvine Charlotte de Hesse el sa tille ainée 
Marie, mariée au prince d'Anhalt-Dessau* La 
seconde fiUe de la landgravine Charlotte est 



réponse étx prinee du prôtoeole. Si peut 
supposer quelle ne yeuilie pas fiiire iralôir 
son droit de succession contre son époux, il 
fàut, de Tautre côté, se rappeler qu'elle ne 
peut pas non plus renoncer en faveur de son 
époux. La traosmission du droit de succes- 
sion à des ayant-droit plus éloignés, avec 
omission des plus rapprochés, n'est possible 
ni d'après les principes généraux du droit 
princier ni d'après la loi royale dauoise. Une 
renoncialioii a toujours pour coubéqueiice 
que le droit de sucéession se transmette sur 
l*ayant-diroit le plus rapprodié. Que la troi- 
sième fille de la landgravine, la princesse 
Auguste, mariée à M. de Biixen-Finecke ait 
renoncé, c*est ce que l'on ne sait pas. S'il y a 
quelque chose d'évident, c'est que ces re- 
nonciations ne suflBsent pas. Voilà pour le 
Dan^ark. 
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Itefi le flctifeiwig-Holsteiii, rétai des 
chosee M encore pins dé&YOïnble au prince 
da protooole. U n'y a pas ici moios de onze 
aguats» dont les droite sout plus immédiate 
que le sien, et qui, bien ioiû d'avoir jusqu a 
présent renoncé à leurs droits, ont, en par- 
tie* mène estpressément protesté oontre la 
nouveUe loi de succession^ Voici ces ag* 
Date: 

i. Le duc Uiribtiau-Auguste d'Âugustôû- 
ix)urg. Celui-ci a, il est vrai, tail une déda- 
iBlion, datée éa, 3 déomim 18S2, par la-» 
quelle ii s'eogage à ne s'opposer d'aocane 
manièm aux décitions prises ou à prendre 
par le roi de Danemark a l'égard de ia suc- 
cession. Les circon^iauces, sous lesquelles 
celle déclaration a été faite^ sont les sui- 
Tantes; 
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ToQt le monde connaît jusqu'à quel degré 
le duo attiré la haine des Danois à 
cause du droit de succession, attaché à sa 
personne, il a été constaté, par des déposi- 
tions judiciaires, que le roi de Danemark a 
déciqré, en septembre 1848, à Sonderburg, 
en présence d*un grand nombre de per- 
sonnes, que le due d'Aogustenbourg était 
hori la /oi, et qu'il était permiU à tout le monde 
de le tuer, immédiatement après queia guerre 
eiUédaté, les domaines importants du duc, 
situés dans le duché de Schleswig, à Alsen et 
à Sundewitty furent séquestrés par le gou* 
vernement danois, et tous les revenus lui fur 
rent enlevés. En 1851, le lloistein étant oc- 
cupé par les troupes de i'Âutriciie et de Ja 
Prusse, lo gouvernement danois s'adressa à 
la Prusse avec la demande de se charger de 
la médiation d*un accommodement entre lui 
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et le duc d'Augustenbouig. Les négociations 
restèrenl longtemps »aDs succès, le duc se 
refiisant décidémeat à renoncer à ses droite 
de succession, quoique à cette époque M. de 
Manteuffel fit les plus grands eiibrts pour le 
déterminer à cette renonciation. Au niois de 
mars 1852, le Danemark fit la proposition 
d^acheter au duc ses domaines situés dans 
le Schleswig, moyennant la somme de 
2,225,000 thalers prussiens (8,4a7,£i00 fr.)« 
restant après la déduction des dettes qui y 
étaient hypothéquées, à la condition que le 
duc promît de ne pas s'opposer à l'ordre de 
succession que l'on avait en vue. Cette pro- 
position était caractérisée d'ultimatum, avec 
la déclaration que, si le duc ne l'avait accep- 
tée dans Tespace de quatre semaines, le roi 
de Danemark ne s'engagerait plus à rien. 

Sous main, on y avait ajouté la menace 

1 
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quOi li le âiio n*BOGÊfMi pas cette pvoposi- 
tien» toute sa fortune serait confisquée, cette 

GonâficatioQ étant d'avance approuvée par la 
BuFsie et T Angleterre. D autres mesures en- 
core iureot mises en perspective contre le duc 
et sa maison. Ijs duc déclara alors au gou* 
veniemeot de Prasseque, cette fortune n'ap- 
partenant pas à lui personnellement, mais à 
sa.fawiUe, et les intenUons du gouvernement 
daniois lui étant suffîsamment connues, il se 
regardait comme forcé d'accepter celte pro- 
position, puisqu'autrement il courrait le ris^ 

« 

qine de perdre toute la fortune de sa famiUe. 

D^n/s la déçlaraiiQn que le duc fait, le 50 dé^ 
ceiSObre 1S52> il u a pas renoncé à son droijt 
de successjuii, mais seulement promis de ne 
pas s'opposer aux décisions du roi concer-* 
nant Tordre de succession» Cette déclaration 
peut, dans ses conséquences, tout au plus 



^jibip Tipterprétatiori d une renoQpiation 
per^m^elle, En tout cas, perçpni^e, à fei^r 
ceptioQ du duc, n'est engagé par cette 
déclaration* ni ses fils, lesquels étaient déjà 
majéufs en ni ses parents collaté- 

raux. 

2. Le 0is atpé du duc, le prince bériti«r, 
Frédérik d'Augustenbûurg (actuellement duc 
r^nant deSchleswig-Holstein). Celui-ci non- 
seulement n'a pas reuoncé, mais il a, au con- 
traire, par une lettre adressée au roi de Da- 
nemark et datée de janvier réservé 
expressément son droit contre les di^posi- 
tioDS de la loi de succession. 

3. Le fils du duc actuel, Frêdérik, ac- 
tii^Hemeiot pjripçç héritier, né le 20 Jan- 
vier 1865. 



4. Le fils cadet du duc Christian- Auguste 
d*Augustenbourg, le prince Christian d'Au- 
gastenboarg. 

5. Le frère du duc Christian-Auguste 
d'Augustenbourg, le prince Frédéric de Noer. 
Rappelons ici que le prince de Noer a pré* 
senténneprolestation* reçue par iegouveme- 
ment d'Angleterre» contre le traité de Lon- 
dres, « dont le but unique n'a pu être que 
» d'écarter les différentes lignes qui ont droit 
» à la succession, et qui forment une digue 
» contre Févénement que la nation danoise 
» regarde avec horreur , savoir Tincor- 
»poration du Danemark dans Tempire 
» russe. » 

6. Le lils du prince Frédérik de Noer, le 
prince Frédérik de Noer. 



Dii 



7« Le cousin du duc ChrisUaa-Augusle 

d' Augusteûbourg, le pnuce Woldemar d' Au- 

gusteiibôurg. 

Ët ce ne sont pas seulement les membres 
de la maison d' Augusteûbourg, niais les frè- 
tes atnés du prince Christian de Glacksbourg 
(le roi actnel), qui passent ayant celui-ci; 
savoir : 

8. Le duc Charles de Glncksbourg. 

9. Son frère le prince Frédérik de Glucks- 
bourg. 

I0« Le fils du prince Frédérik de Glacks- 
bourg, le prince Frédérik -Ferdinand de 
Glucksbourg. 
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II. Le second ixère du duc Charles de 
Glucksbourg, le prioce Wilhelm de Giucks^ 
boui%. 

C8 n'est qu'après tous les onze princes 
nommés qu'arrive le prince du protocole 
(le roi actuel). 

De même que pour le Danemark et pour le 
Schleswig-Holstein, ainsi en est^il duLauen- 
bourg. Ici encore, il manque des renoncia- 
tions suffisantes. Dans la séance de la confé* 
dération germanique du 29 juillet 1852, l'en- 
voyé des maisons graad-ducales et ducales de 
Saxe a présenté uoe réserve des droits éven- 
tuels de succession au trône de Lauenbourg de 
totttes les maisons de la ligne saxo-erilestiûe. 
La maison grand^duoale de Mecklenbourg 
s'est réservé aussi des droits éventuels desuo^ 
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cession au irôae de Laueobourg, par uae 

protestation présentée à la diète de la coû* 
fédération germanique. 

De môme qu'il manque lâs renonciations 
d'héritiers ayant un droit de succession plus 
immédiat, de môme il manque aussi i'assea- 
timent dô$ représentations nationales. 11 eat 
vrai que la diète danoise a adopté la loi de 
buccession de 1853, mais seulement après de 
bngues bésitations, ce qui est relevé dans 
rintroduction de la loi môme. Par là, 
le gouvernement danois a reconnu^ ce qui 
va sans dire, que l'ordre de succession 
existant ne peut, avec validité légale» être 
abrogé ou changé par le souverain seul; 
que, au contraire, Tassentiment de la re- 
présentation nationale est nécessaire pour 
opérer un tel changement. Or, les Stats des 
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trois duchés allemands n'ont été nullement 
oonsultés, la loi de saccessioa n'ayant été 
présentée ni aux Etats schleswigois, ni aux 
Etats holsteiaois, ni aux Etats de Laaen* 
bourg. Or, s'il est incontestable que la 
diète danoise, dans laquelle les duchés ne 
sont pas représentés, ne peut pas disposer du 
droit de succession dans les duchés, il s'en- 
suit que la loi de succession de 4853 n'a point 
de validité pour les trois duchés, et qu'elle 
n'est pour ceux-ci rien qu'un projet qui, jus- 
qu'ici, n'a pas même été présenté. Les Etats 
holsteinois se sont déjà dairement expliqués 
à cet égard. En 1859, ils eurent occasion de 
foire observer qu'ils n'avaient pas donné leur 
assentiment à la loi de succession. Sur ce, 
legouvernementfit, en passant, dans les mo- 
tifs d un projet de constitution pour le liols- 
teia. proposé aux Etats, Tobseï vation que 
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roii ne pouvait alti ibuer aucune consôqueacti 
à une semblable réserve en elle-même. Les 
Etats hoisteinois se regardèrent, en présence 
de cette déclaration, comme obligés de réi- 
térer la réserve, en observant que c la loi de 
succebbioa n'était proposée àl'adoptîou que 
de la diète danoise, et adoptée par elle, et 
que, au contraire, elle était, pour les 
duchés, émise par le roi seul, sans que leur 
assentiment eût été demandé, et sans 
qu'ils y eussent concouru par leurs re- 
présentants. » 11 en résulte que les du- 
chés ne peuvent pas être obligés par une 
loi» à Tadoption de laquelle ils n'ont pas 
concouru. 

Ëncore manque-t*il, en dernier lieu. Tas- 
sentiment de la ConfédércUion germanique, le- 
quel est indispensable a une loi de succès- 
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8iDn pour te Holstein et le Laueidbourg. Ni le 
Mit6 de Londres, ni la loi de sucioession 
n'ont 4té communiqués, d'une manière offi- 
delle, à la diète de la confédération germa- 
nique. Le Danemark n'a fait qu'adresser aux 
gouvernements allemands particuliers la de- 
mande d*acoéder au traité de Londres. Au- 
tant que;ron Bâche, il n'y a eu qae deux goo- 
yernements, celui de la Hesse électorale et 
celui de Hanovre» qui aient donné leur assen- 
timent» et il est probable que le Hanovre Ta 
r^jrellL; plus tard. Tous les autres gouver- 
nements ont refusé leur adhésion. Si la 
Prusse et l'Autriche ont participé au traité 
de Londres, ce n'est pas en leur qualité 
d'Etats confédérés, mais dans celle de puis- 
sances européennes. La confédération ger- 
mamque n'est liée, ni par le traité de 
Londres» ni par la loi de succession de 
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1855. D'après la cûiistitutioû fédérale, c'est 
uaiqùement la dîète de la oolifédéralioQ 
germanique qui a le droit de décideft qui 
peut, comme prince allemand coofiMéré* 
prendre place parmi les autres princes 
confédérés. Aiiu de ne pas porter alleinle 
à ce droit de décisioii, la Prusse et rAuUidie 
mainlinrent que les droits de la confédéra- 
tion germanique seraient réservés par l'ar- 
ticle 5 du traité de Londres. Ainsi, la com- 
pétence de la conlédération n'est, pas même 
contestée par les puissances européennes. 
La décision de la confédération du 17 sep- 
tembre 1846» par laquelle les droits des 
agaats sont réservés reste toujours encore 
la règle pour la confédération germanique 
en [présence de la question de succes- 
sion. Ainsi, la diète fédérale s'est ré- 
servé la décision pour le cas où la souclie 



Diàle de la maison royale de Daneixiark 
viendrait à s'éteindre; elle n*a rien, abso- 
lument rien fait qui pût infirmer 
décbion. 
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Ea conséqueDoe, il manqae toutes les 
conditions qui sont indispensables ponr don- 
ner une base légale et assurée au nouvel 
ordre de succession. A la révision éventuelle 
4u traité de Londres, tous les co-signataîres 
de ce traité pourraient, à juste titre, &ire va- 
loir que les conditions dont ils sont partis, 
en y apposant leur signature* ne se sont 
pas réalisées. 

Mais les deux grandes puissances alle^ 
mandes ont encore, pour d^autrcsraisonSfle 
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droit de revenir sur leur assentiment au traité 
de Londres. Cet assentiment a été caractérisé 
par eUes comme Téquivalent des obligations 
que le Danemark a contractées à l'égard de 
la constitution des duchés allemands. Dans le 
coursderannéeiSol, il y eut entre la Prusse 
et l'Autriche, d'un côté, et le Danemark, 
de l'antre 9 des négodations dont Pobjet 
était la position constitutionnelle que de- 
vaient aToir, dans la totalité de la monarchie 
danoise» les duchés de Schleswig-Hoisteia et 
de Lauenbourg. Les points sur lesquels ou s'é- 
tait concerté sont compris dans la communi- 
cation du 28 janvier 185^. UAutriehe awlt* 
dans une d^éehe du M déce^re ex- 
pliqué les conditions auxquelles elle regar- 
dait le programme présenté par le gouverne- 
ment danois corn nie admissible. La Prusse 
avait, dans une dépêche du 30 décembre 
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IBISI, Adhéré à ^explication de TAutrioba, 
Le gouvernement danois déclara, daoâ sa 
lépoDse du 29 janvier 1852, gon adhésion 
aux intentions du cabinet autriobieni parta-- 
gées par celui de la Prusse* Yaici la passaga 
de la dépêche autrichienne du 36 décembre 
1851 qui est décisif pour la question dont il 
s'agit ici : 

c Or« 61 le gonvemem^t danoia se déci- 
dait k reconnaître ausai comme la sienne Tin^f 
terprétation de son programme que nom 
avons déposée dans la présente coumuiiica-* 
tion et dans ses dispositions ; bi, en noèaie 
temps, il nous assurait^ dans la forme o|}li* 
gatoire d'une déclaration faite pair Tordre dm 
roi, Texécution réelle des intentions, ie$- 
quelles il ne nous a liait connaître ollicieile' 
meut jusqu à présent que comme étant une 



éventualité possible; si encore il y cooforomit 
ses actes, en tant que l'occasion s'en présente 
dès à présent, alors lious pourrions avoir 
me ferme confiance en une prompte issue 
conciliatrice des malentendus qui ont eu lieu 
jusqu'ici entre les différentes parties dont se 
compose la monarciiie danoise , aussi bien 
qu'entre celle-ci et la confédération germa- 
nique» et alors nous déposerions le mandat 
en vertu duquel, en commun avec la Prusse, 
nous représentons, dans cette circonstance, 
la confédération germanique, en évacuant 
simultanément le Holsteln, et en rétablissant 
dans ce duché Taulorilé souveraine dans 
toute sa plénitude; nous garantirions dans 
la diète de la confédération germanique cette 
convention, et nous considérerions en même 
temps la nouvelle Ibndation intérieure de 
Tunion des pays réunis sous le même souve- 
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raîD comme étant assez avancée pour nons 
disposer à concourir à la garantie internatio- 
nale de rintégrité de la mooarcbie danoise* 
en reconnaissant le commun ordre de suc- 
cession. » 

Ici se trouve le concours à la reconnais* 
sance du commun ordre de succession, par 
conséqueut le concours au traité de Lon- 
dres, caractérisé en des termes exprès, 
comme étant un équivalent pour des conces- 
sions que les puissances exigeaient du Dane- 
mark, à l'égard de la situation constitution- 
nelle des duchés. Ces concessions, le Dane- 
mark en a/bien, au mois de janvier 1852, pris 
l'engagement, mais il ne l a jamais observé. 
Cela est tellement notoire que nous n^avons 
pas besoin de nous y arrêter. Toutes les lon- 
gues discussions des dernières années sont 

8 
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précisément occasionnées par le lait que 
les conveiilioiib de l^^2 oui été transgressées 
de la part da Danemark. U est ^tièrment 
inutile de produire des preuves de ces contra- 
ventions au traité* depuis que le président du 
conseil danois» M. Uall lui-même, a déclaré^ 
dans sa dépêche du iiu décembre , quti * ie 
gouvernement danois renonce à ces tentatives, 
demeurées sans résultat, de réaliser les pro* 

jets de 1852 de la manière que Ton avait en 
vue alors* » Nous acceptons volontiers celle 
déclaration» Elle contient Taveu que le Dane- 
mark n'a, jusqu'à présent, accompli nx ne 
veut accoinpiu* à i'avenii* les promesses qu il 
a luiles en i^o^. Les proposition^ qui uni été 
présentées au Parlement-croupion (le Ui|{8^ 

raad mutilé), ouvert cette année à Copenha- 
gue, sont un désistement du compromis de 

1852 et des promesses t'aites alors, complet et 
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sans dégoisement. La juste réponse à y 6ire 
c'est que les puissances allemandes retirent 
leur assentiment au traité de Londres, qui n'a 
été que Téqui valent de ces promesses. Qu'elles 
en aient le droit, personne ne le révoque en 
doute. 



11 n'en est pas autrement de la solidité 
du traité de Londres. Ce De serait pas, à no- 
tre avis , une tâche excessivement difficile 
pour la diplomatie allemande, lorsque roc- 
canon convenable 8e présentera, et elle se 
présente en ce moment» de iaire disparaître 
ce traité, en le faisant passer par une révision. 
Cette tâche la regardera-t-on plus difficile en 
Allemagne qu'en Danemark? Mais dans le Da- 
nanark on ne croit pas à la durée du traité de 
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Londres. Là» on a le sentiment de marcher sur 
une surface de glace fragile» qui menace de 
rompre à tout moment. On se garde bien de 
faire entendre le doute sur la stabilité delà 
loi de succession. Mais les doutes subsistent 
môme après que le prince du protocole a été 
proclamé roi de Danemark. Parfois, bien que 
rarement, une voix s'est fait entendre dans ce 
pays, reconnaissant, sans détour, combien 
les affaires danoises sont incertaines, préci- 
sément à l'égard de ce point fondamental. 

Contentons-nous de citer ici le propos 
le plus remarquable qui nous soil venu 
du Danemark à ce sujet. Il provient d'un 

ministre des affaires étrangères danois, 
lequel est en même temps le beau - frère 
du i^oi actuel , c'est-à-dire de M, de Blixen- 
Fiaccke. Celui-ci était ministre des âïfid- 
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res étrangères à la iiii de 1850. A cette 
époqae» tout le monde le sait, un congrès 
européen était en ])erspective, pour régler la 
question italienne. Âu commencement de dé- 
cembre, un désaccord vint à éclater entre lo 
prince du protocole et son beau-frère de 
Blixen-Finecke. Celui-ci avait l'iiUention 
d'envoyer son beau-frère dans le Holstein, 
en qualité de gouverneur ; mais le prince 
ne voulait pas entrer dans ce plan. Alors 
M. de Blixen-Fittecke lui écrivit, le 11 dé- 
cembre 4859, la lettre que voici : 

H Votre Altesse Royale ne peut ignorer 
que Ton a de plusieurs côtés, hostiles à notre 
patrie si durement éprouvée, soulevé la ques- 
tion d'une révision du traité de Londres. 
Spécial eaieiU le journal français LaPreascj et 
surtout Tauteur du récit du Voyage du prmce 
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Napoléon daau la pm^ du nord^ oui Mi res- 
sortir oombieD il serait désirable que cet acte 
public fût esseoLieliemeat uuodiûé. Je n*ai 
pai> besoia d'expliquer à Votre Altesse Royale 
eombien il serait impoi Lunt pour les intérêts 
les plos cbers de TEtat et, ce qui s*y rattache 
étroitemeat, pour les intérêts de Voire Al- 
tesse Royale elle-même, que Ton pût empê- 
cher qu'en général cette question ne fut mise 
sur le tapis au Congrès, ou, du moins, obte- 
nir qu'elle le fût d'une manière avantageuse 
pour la monarchie danoise. Ce dernier cas 
ne pourrait avoir lieu que si le gouvernement 
de SaÀItyesté était en état de pouvoir don- 
ner au Congrès l'assurance fondée que, la 
paix et Tordre étant rétablis dans la monar - 
chie, toute disposiiioa extérieure sur nos af- 
feires est devenue inutile. C'est ce que le 
gouvernement de Sa Majesté a cru pou- 
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voir effectuer, si Sa Majesté le Roi, aussi biea 
que Votre Altesse Royale, pouvaient se dispo- 
ser à faire» à Tunion de la mouarciiie, le sa* 
crilice personnel que leur ioïposerait Taccep- 
tation, par Votre Altesse Royale, du gouver- 
nement du Holstein. Si le ministère a re<* 
gardé Votre Altesse Royale comme un bou- 
clier, tant contre les troubles intérieurs que 
contre la violence de l'extérieur , Votre Al- 
tesse Royale conviendra» de Tautre c6té, 
qu elle ne viendrait protéger alors que ce 
qui, un jour, sera à Elle et à sa fisimille. En 
terminant, je me permets respectueusement 
d'engager Votre Altesse Royale à se poser la 
question de savoir : quels sont ceux qui ont la 
plus grande cuaiiuiice en Elle : les conseillers 
responsables de Sa Majesté, qui voient dans 
Tacceptation de la mission qui Lui est offerte, 
une garantie de l'union de la monarchie» 



précisément parce qu'ils se fient à Sa loyauté 
et à Son impartialité, ou ces conseillers inta*^ 
lopes sans responsabilité, qui craignent que 
cette mesure n'amène un démembrement de 
l'État, parce qu'ils partent de la supposition, 
également offensante pour Tesprit et pour le 
cœur de Votre Altesse Boyale, qa*Eile de- 
viendrait un instrument docile entre les 
mains des Schleswig-Holsteinois déloyaux 
et séditieux. Dans le cas d'un refus, de la 
part de Votre Altesse Royale, la responsabi- 
lité pour les conséquences possibles tombe- 
raient exclusiyanent sur Elle, tandis que le 
gouvernement de Sa Majesté aura la con- 
science d'avoir rempli son devoir envers 
Votre Altesse Koyale, » 

C'est ainsi qu'écrit le ministre des affaires 
étrangères à son beau-frère, qui était Thé- 



ritier présomptif du trône. M. de Blixen- 
Finecke est un aveotarier léger, et anqael 
on ne peut se fier; mais il a le coup 
d*œil d'un homme d'État, plus sûr que ne 
l'ont tous les avocats et docteurs réunis dont 
se compose Tactuel ministère danois. Par la 
lettre que nous venons de dter, on peut recon* 
naître combien il manque au prince du pro- 
tocole tout point d'appui sûr dans ie Dane- 
mark^ où on le regarde comme un Sctileswig- 
Uoisteiaoïs déguisé. Cela est encore davan- 
tage le cas dans le Schleswig-Holsleiû, où on 
le regarde comme une nullité, comme nn 
zéro, devant lequel on placera plus tard un 
chif&e danois. 

Plus importante et plus intéressante est la 
franchise avec laquelle M. de Blixen-Finecke, 
met en perspective une révision du traité de 



Londres comme mie chose possible, laème 
probable. Si les Danois eux-^mâoaes ne peu* 
vent plus s'aveugler à cet égard, nous autres 
Allemands, nous ne devons pas désespérer 
qu'un semblable projet ne soit exécuta- 
ble. Un fondement de droit manque entière- 
ment au nouvel ordre de succession dans le 
Danemark ; de ce côté,, Tattaque est on ne 
peut plus- facile. Il ne s'agit que de faire 
adopter cette conviction par toute l'Europe, 
ce qui n'est qu'une question d'opportunité. 
Il fiittt choisir le moment d*action, qui soit 
la garantie du succès. Au commencement 
de la dernière guerre orientale^ il s'en pré- 
senta un aussi favorable qu'on le pouvait 
souhaiter. Il fut négligé parce qu'en Prusse, 
à cette époque, la même incapacité et le 
même aveuglement, qui avaient produit la 
signature du traité de Londres, présidaient 
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attx ai&ires. liais de semblableB moments 
se présrateot de nouveau, il ne s'agit que 

. de profiter résolumeat d'une telle occasion, 
en la prenant par les cheveux. 
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Ce qui est bien sûr, c'est que la question 

Schleswig-Hûlsteiûûise» est l'histoire de 
rhomme malade sur le Suad. Les Danois sout 
les iurcs du Nord. Le muiade ne peul plus 
être guéri. Il y a dix ans, la conservation de 
la monardiie danoise aurait peut-être été 
possible encore ; à Tbeure qu'il est* elle ne 
l'est plus. La brutalité et Tindigaité de la 
politique danoise en oni fait rendre toute 
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idée impossible. Les diplomates qui, en qua- 
Uté de médecins» assistent au chevet du ma- 
lade, ont le pouvoir de prolonger son agonie. 
Mais un bon médecin sait que, dans des 

caii débespéréb, sa lâche ne peut être que de 
la fodliter. 

Le résultat du combat ne peut être que la 
dissolution de la monarchie danoise. Les 
éléments Allemands et Danois dont elle se 
compose doivent se séparer les uns des au* 
très. Ce que nous désirons n^est que la disso* 
lution d'une union contraire à la nature» ce 
qui est très-différent de la ruine du Dane- 
mark. Au contraire» nous souhaitons à ce 
petit Etat toutes sortes de prospérités. Mais, 
nous objecte-t-on ordinairement, le malheu- 
reux royaume de Danemak ne peut pas exis- 
ter sans les duchés ; il serait trop petit pour 
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pouvoir subsister tout seul. Si cela était vrai, 
Dous ne pouvoQspoint comprendre pourquoi 

les duchés doivent être condamnés à servir 
de piédestal à TappareiUe grandeur du Dane- 
mark. Mais est-il bien réellement vrai que le 
Danemark ne puisse pas subsister tout seul ? 
Le royaume compterait, après que les duchés 
en auraient été séparés, environ 1,700,000 
habitants. Voilà ce qui est à peu près la 
même population que celle du royaume 
de Wurttemberg. Il n'y a pas de raison 
pour que le Danemark ne pût subsister aussi 
bien que le Wurttemberg. Les Danois ne se- 
ront qu'obligés de se guérir de la manie de 
jouer à la grande puissance, ce (]ui leur 
serait bien salutaire. Ils ne doivent pas vou- 
loir paraître plus grands qu'ils ne sont. La 
« vanité ^[rotesque, » est leur anden vice na- 
tional, connu de tout le monde. S'ils peii- 

9 
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vent a^fiB alfinacbir et a'anangar aiûdfisto- 
ismà aaloa leurs moyem^ la chose se £m 
bien. 

Mais s'il était pourtant vrai que le Daa^ 
mark ne pût exister comme Etat iudôpendaat 
sans les duchés I Eu 4815 lorsqu'il s'est agi 
de séparer du Danemark la Norvège, pour la 
céder à la Suède (les iNorvégiens accepLèreut 
volontiers la séparation» mais ne consenti* 
reot pas à Tincorporation à la Suède), alors 
on soutint de plusieurs c6tés que le Dane- 
mark ne pouvait subsister sans la Norvège. 
A cette époque le comte de Munster dit : 
« l^oarquoi ce royaume ne cesserait-il pas 
d'exister ?» A piéseiiL nous pouvons faire la 
même réponse à la même objection : Pour- 
quoi est-il nécessaire que le Danemark 
euste? 
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Un ▼îeux préjugé prétend que leDanemark, 
comme étant le gardien du Sand, est indis- 
pensable à Téquilibre européen. Si Ton en- 
tend par là que le Dauemark domine rentrée 
duSund, cela n'est pas vrai. Le oO mars 1601 
la flotte anglaise, sous le commandement de 
sir Hyde Parker et de Nelson força le pas- 
sage du Sund. Ce fut en vain que le diàteau 
de Kronborg ouvrit contre les vaisseaux an- 
glais un feu violent de plus de cent canons ; 
ceux-ci n'eurent que peu de dégâts à soulMr, 
et les matelots anglais se moquèrent des 
efforts sans effet des Danois. 

11 y a une autre objection,^toute contraire 
à celle-là, qui prétend qu'il est dans l'intérêt 
de l'Euiopc que les deux côtes du Suud ne 
soient pas sous le pouvoir du môme gouver- 
nement parce qu'alors celui-ci serait à même 



de fermer rentrée dans la Baltique. Voilà 
encore une erreur. Peut-être une puissance 
qui posséderait en même temps Helsingborg 
el llciMiigoer seruil-eile u même de fermer le 
Sond. Mais le Sund, n'est pas la seule route 
pour aller dans la Baltique; aujourd'hui 
il n'en est plus même la plus importante. 
Le préjugé qui, dans une époque antérieure, 
se faisait valoir contre le passage du Grand- 
Belt, s'est dissipé étant mal fondé. Pendant 
les années 1854 et 1855 les flottes de la 
France et de l'Angleterre, envoyées dans la 
Baltique, passaient ordinairement par le 
Grand-Belt, et ne passaient que très-rare- 
ment par le Sund. Or, le Grand-Belt est 
si large qu'il ne peut pas être fermé par 
les côtes. Par ce fait l'importance du Sund 
est devenue de beaucoup inférieure. Que 
les deux côtes soient au pouvoir de deux 
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gouYerDemente ou d'un seul, la liberté du 
passage dans b Baltique n*en dépend pas. 

La domioatioa du Sund ne &ii pas de la 
Baltique un iac. 

ËQ réalité» le danger pour la liberté de la 
Baltique se trouve bien ailleurs que dans les 
Etats Scandinaves. 11 se trouve dans le désir 
invincible de la Russie de marcher en avant 
par la Baltique. La Russie s'est avancée de 
Moscou à St-Pétersbourg, deSt<-Pétersbourg 
en bmlande et aux lies d*Aland« La Russie 
vise à Borahoim, et visera à Copenhague. 
Copeiihdguti, c'est sou Constanliaupie du 
nord* Elle ne s'arrêtera pas avant qu'elle 
n'arrive jusque-là, non parce qu'elle le veut, 
mais parce qu'elle ne peut pas faire autre- 
ment. Lorsqu'on parle de la vie des nations, 
il faut compter par générations. Peu iui- 



porte, par conséquent, qoe l'occapation à des 
ré£onues iatéheurefi ait oocasionné aujour- 
d'hui une pause dans la teadauce expan- 
sive de la Russie. 

Voilà la raison qui rend désirable dans 
rintérêt européen que le Danemark soit fort. 
Il ne faut seulement employer que des 
moyeas raisonnables. Mais runion avec 
le Schleswig-Holstein n*a pour effet qu'un 
affiiiblissemetit duDanemark; car il oblige ce 
pays à dépenser ses meilleures forces dans 
des luttes intérieures perpétuelles. L'établis- 
sement d'une puissance indépendante sur le 
Sund, laconciiialioa de tous les intérêts con- 
tradictoires n'est possible que par l'union du 
Danemark avec la Suède et la Nonrëge. Un- 
nion dé ces États serait assez puissante pour 
maintedit leur indépendance vis-à-vis d^ la 
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Russie, de TAUemaguë et de rAngleterre« 
sans rétre assez pour être dangareose pour 
aucune de ces trois puissances. Mais pour 
cela, la première condition serait que les 
Danois fussent assez modestes pour re* 

iioncer à la prétention rldii^e d*une supré- 
matie dans cette union. 

En eûèl, l'union Scandinave réaliserait le 
but queFliistoire semble avoir tracé. L'idée 
la plus paissante qui domine aujourd*hm les 
esprits en Europe, c'est eelle de la nationa- 
lité, c'est la tendance des différents peuples 
de la même nationalité à se confondre pour 
former un grand tout. Les peuples du nord 
comme les autres sont saisis de cette idée 
puissante, et les rois eux-mêmes ont manifesté 
des sentiments Scandinaves. Au mois de juin 
1860, le roi Frédérik VII iit one visite au 
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roi de Suéde et de Norvège dans le camp 
près de Buiiarp en Scanie. Le prince du pro- 
tocole se trouvait dans la suite du roi danois. 
Mais celai-ci,qui se distinguait par un carac- 
tère franc et ouvert» ne se fit pour cela aucune 
contrainte. A table, il porta» dit-on» un toast 
au roi Charles, en prononçant le vœu que 
celui-ci devint son successeur au Irône de 
Danemark. 

Nous nous joignons avec une conviction 
profonde à ce vœu du roi danois. L'idée 
Scandinave est une idée saine, et elle domine 
l'avenir des nations du liord. L'Alleuid^uti 
n'a aucun motif d'hostilité contre cette idée. 
L'Allemagne unie aurait dans l'union des na- 
tions Scandinaves la meilleure et la plus natu- 
relle alliée Mais le programme deTEider ne 
doit pas être confondu avec l'Idée scandi- 



nave. Le programme de TBider n'en est qae 
la caricature et la contrefaçon; il est con- 
traire à la nature et à Thistolre. Jamais nous 
lie ferons la paix avec le programme dePEi- 
der. Ce qui est sain dans l'idée Scandinave se 
fonde sur le principe de la nationalité cons-» 
titutive des états. Mais la frontière entre la 
nationalité allemande et la nationalité Scan- 
dinave ne se trouve pus dans la partie méri- 
dionale, mais dans la partie septentrionale 
du Sctileswig. 
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PROJET DE PROTOCOLE 

LoudKf, le i Jiiia 1850. 

Présents : 
Les Plénipotentiaires : d'Âatriche, 

de France, 

de Danemark, 

de la Grande-Bretagne, 

de Prusse, 

de Russie, 
de Suède. 

S. M. l'Empereur d'Autriche, le GouTemement de 
la République Française, S. M. la Reine du Royaume* 

Uui de la Grande-Bretagne, S. M. le Roi de Prusse, 
S. M. l'Empereur de toutes les Russies et S. Al. le 
Roi de Suède et de Norvège^ considérant que le 
maintien de rinlégrité de la monarchie Danoise, lié 
aux intérêts généraux de l'équilibre Européen, est 
d'une haute importance pour là oonservatton de la 
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paix, ont résolu, à rinvitation de S. M. le Roi de Da- 
nemark, de constater le parfait accord qui subsiste 
entre leurs cabinets quant au maintien de ce principe» 
et autorisent leurs Plénipotentiaires réunis en confé- 
rence, a émettre en leur nom la deciaiaUou ci-après: 

§ i. 

Le désir unanime des dites puissances est, que l'é- 
tat des possessions actuellement réunies sons la 
couronne de Danemark soit maintenu dans son inté- 
grité. 

En conséquence elles reconnaissent la sagesse des 

vues qui déterminent S. M. le Roi de Danemarlv a ré- 
gler éventuellement l'ordre de succession dans la 
royale maison, de manière à faciliter les arrange- 
ments an moyen desquels (I) la Monarctiie Danoise 
demeurera intacte. 

8 3. 

£iles continueront à unir leurs soins afin que les 
négociations de paix ouvertes à Berlin sous la mé- 
diation de la Grande-lin tagne sur la base des pré- 
liminaires arrêtés à Berlin, parviennent à une con- 
clusion prochaine. 

(l) Variante. Lm liens politiques qui attadiait les nodiéB de 
Holslein «t deScbiesvigà la monardiie Danoise demeuienmt io- 
tactt. 
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s 4. 

Lorsque ce bat aura été atteiot, les dites puissances 
86 réservent de se coDcerter entre elles» afin de don- 
ner aux résultats de cette paix un gage nouveau de 
stabilité en y doiiiiaiii i'adbésioQ des puissances sus- 
inentionDées(i). 

Il est convenu que cette délibération aura lieu à 
Londres^ et que les dites puissances muniront à cet 
effet leurs représentants des pieiûs-pouvoirs néces- 
saire& 



PROTOCOLE 

DE LA GONFlUtKNCK TEI^UE AU F0RSI6N OFFICE 
LE 9 AOUT 1850. 

« 

Présents ; 

Les Plénipotentiaires : d'Âutrîchei 

de Danemark, 

de France, 

(1) 1. Variante rejetéc par Lord Pàlinerston : un gage additionne 
(îp stabilité en signant entre elles une convention destinée à con- 
flrmer lo principe du maintien de l'intégrité de la monarchie Da- 
noise. 2. Variante pas encore discutée avec Lord Palmenitoat nn 
g»ge additionnel de stabilité en convertissant le présent protocole 
en nne conveatlDn qn'eUe» ngnendent eotie eUes. 



de la Grande-Bretagne, 
de Russie et 
deSuèdeetdeNorvôge. 
S. M. l'Empereur d'Autriche, le Président de la 
République Française^ S. M. la Reine du Royaume- 
Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, S. M. le Bol 
de Pmsse, S. H. FEmpereur de toutes les Russies 
et S. M. le Roi de Suède et de Norvège, considérant 
que le maintien de l'intégrité de la Monarchie Da- 
noise» lié aux intérêts généraux de Téquilibre Euro- 
péen, est d'une haute importance pour la conserva- 
tion de la paix, ont résolu, à l'invitation de S. M. la 
Roi de Danemark, de constater le parfait accord qui 
subsiste entre Leurs Cabinets quant au maintien de 
ce principe, et autorisé Leurs Plénipotentiaires réu- 
nis en conférence à émettre en Leur nom la déclara^ 
tion ci-aprés : 

S*. 

Le désir unanime des dites Puissances est que 
rétat des possessions actuellement réunies sous la do- 
mination de S. M* Danoise soit maintenu dans son in* 
tégrité. 

S 2. 

En conséquence eUes reconnaissent la sagesse des 

vues qui déterminent S. M. le Roi de Danemark à 
fpfj^er éventuellement Tordre de succ^iou dans Sa 
Royale Maison» de manière à faciliter les arrange- 
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mente au moyen desquels le but ci -dessus mentionné 
pourra être atteint sans altérer les relations du Du- 
ché de Hoistein aTee la GonfèdôratioD Germanique. 

S 3. 

Elles se félicitent que les négociations ouvertes à 
Berlin sons la médiation de la Grande-Bretagne 

aient déjà amené la signature d'un Traité entre le 
Danemark et la Prusse en son nom et au nom de la 
Confédération Germanique, Traité qui, elles eu ont 
le ferme espoir, aura pour résultat le rétablissement ^ 
de la paix. 

Voulant de leur côté manifester dès à présent leur 
désir de faciliter, en autant qu'il peut dépendre 
d'elles, la conclusio[i des ai larif^eiijents mentionnés 
dajis Tari, li du présent protocole^ les dites Puis- 
sances se réservent de se concerter entre elles afin 
de donner à ces arrangements un gage additionnel 
de stabilité par un acte de reconnaissance Euro- 
péenne. Il est convenu que cette délibération aura 
lieu à Londres et que les dites Puissances mooiront 
à cet effet leurs Eq>résentants de pleiDs-pouvoirsué- 
cessaires. 

(Signé) Reventlow. 

E. DliOLYN DE LHOYS. 
pALilERSTON. 

Brunnow. 
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PROTOCOLE 

DE LA CONFÉRENCE TENUE AU FOREIGN OFFICE 
IB as AOUT 18G0. 

Présents : 

Les Plénipotentiaires : d'Autriche, 

de Danemark, 
de France, 

de la Grande-Bretagne, 

de Russie, 

de Suède et de Nonrége. 

Le chargé d'affaires d'Antriche a annoncé : 
Qu'il a été autorisé par Sa Cour à adhérer en Son 
nom aux principes énoncés dans le préambule et 
PArticle 1 du Protocole du 2 Août 1850, ainsi qu'aux 

déclarations renfermées dans les articles II et IV; 
bien eutendu que les stipulations du susdit protocole 
ne pourront porter préjudice aux droits de la Con- 
fédération Germanique Le Ministre de Danemark, 
en acceptant avec salisftiction l adlicsion ainsi don- 
née par la Cour d'Autriche au Protocole du 2 Août, 
a cru devoir rappeler de son côté, qu'il est bien en- 
tendu que les droits fédéraux de TAllemagne ci- 
dessus mentionnés ne sauraient s'appliquer qu'au 



duché de Holsteia et à celui de Lauenbourg, comme 
faisant partie de la Goofédération Germanique. 

Les Représentants de France, de la Grande-Bre- 
tagne, de Russie et de Suède et de Norvège, on ren- 
dant unanimement justice aux sentiments, qui ont 
déterminé la Cour d'Autriche à adhérer aux princi* 
pes établis par le Protocole du 2 Août dans un inté- 
rêt général de paix et d'équilibre Européen, ont pris 
acte des susdites déclarations. 

(signé) KoLLKa. 

D. Reviktelow. 

E. DnouTN DBLHvn. 

Palmkrston. 

J.*6» Rbhaubkn. 



PROTOCOLE 

DE VARSOVIE SUR LA SUCCESSION DANOISE. 

Sa Majesté le Roi de Danemark et Sa Majesté 

l'Empereur de toutes les Russies, prenant en consi- 
dération les transactions conclues entre leurs Au- 
gustes Prédécesseurs dans les années 1767 et 4773. 

10 



Goii8idérjU)t qa*aatant pour établir le repos da 
Nord de l'Europe sur un pied durable, que pour 

écarter tout ce qui pouvait alors, ou dans Tavenir, 
donner lieu à des malentendus ou différends dans 
TAuguste Maison d'Oldenbourg, l'Empereur Padl» 
de glorieuse mémoire, alors Grand-Duc de Russie, a 
renoncé pour Lui-même ainsi que pour Ses héri- 
tiers et descendants, en faveur de Sa Majesté le Roi 
Chrétien YII de glorieuse mémoire, ainsi què des 
héritiers do Sa Couronne Royale, à tous ses di nts rt 
prétentions au Duché de Schleswig eo générâl, 
comme à la partie ci-devant Princière de ce Duché 
en particulier ; 

Que de la même manière et par les mêmes motifs 
Sa Majesié l'Empereur Paul a cédé pour Lui-même 
ainsi que pour ses descendants, héritiers et succès* 
spurs, toutce qu'il posséJait dans le Duché de Hols- 
tein, soit en commun avec Sa Majesté le Roi de Da- 
nemark, soit séparément; 

Considérant (|ue cet acte de cession du Duché de 
Holstein n'a eu lieu expressément qu'en faveur de Sa 
Majesté le Roi Chrétien Vil et de Sa descendance 
mâle, ainsi qu'éventuellement en faveur de feu le 
Prince Frédérik, frère du Roi, et de la descendance 
mâle de ce Prince; et 

Que les éventualités qu'admettaient les termes 
mêmes de cet acte de cession, se sont en partie déjà 
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réalisées par rextinction delà descendance mâle du 
Roi Chrétien Yll, ou peuvent se réaliser dans un 
a?eDir plus ott moins rapproché, sans que lesdites 
transactions y aient pourvu d'aucune manière; 

Prévoyant les dangers que ce silence des traités 
existants peut avoir pour la monarchie Danoise, 5i> 
à l'a suite de Textinction de la lignée mâle, actuelle- 
ment sur le trùiic Uc Dancinai k, iix lex ngia rece- 
vait son application pure et simple à une partie de 
cette monarchie ; 

Se sont reconnu l'obligation et le droite comme 
successeurs des Âugostes Parties Contractantes aux 
transactions de 1767 et 1773, de s^entendre ulté- 
rieurement sur les combinaisons les plus appro- 
priées au double but qu'Ëlles ont eu en vue. 

En conséquence, les Soussignés, après un mûr 
examen de toutes les questions qui se rattachent à 
cette affaire, ont arrêté entre eux, sous la réserve 
expresse de la haute approbation de leurs Souve- 
rains respectifs, et ont consigné dans le présent pro- 
tocole les points qui suivent : 

S 

Le but qu'on se propose dans Tintérôt de la paix 
du nord autant que dans celui de la paix intérieure 
de l'Auguste Maison d'Oldenbourg, savoir le main- 
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tien de riotdgrité de ]a monarchie Danoise, ne peut 

être réalisé qu'au moyen d'une combinaison qui 
appelle à la succession daos ia totalité des I^^tats ac- 
tnellement réunis sous le sceptre de Sa Majesté le Roi 
de Danemark» la seule descendance mâle à Texcla- 
sioQ des femmes. 



La descendance mâle du Prince Chrétien de Schles- 
wig-HolsteiO'Sonderburg-Glucksbourg et de son 
Ëponse Madame la Princesse Looise de Hesse réanit 
en elle les droits d'hérédité qui, à Textinction de la 
lignée màleactuellemeiit léguante en Danemark, lui 
échoient en vertu des renonciations de Son Altesse 
Royale Madame la Landgrave Charlotte de Hesse» 
de son fils Monseigneur le F*rinee Frédéric de liesse 
et de Sa iiiie Madame la i^i incesse Marie d'Ânhalt- 
Dessao. 



Voulant de Son côté compléter les titres résul- 
tant de ces renonciations et amener ainsi une com- 
binaison qui serait d'un si haut intérêt pour le main- 
tien de la monarchie Danoise daos son intégrité, Sa 
Majesté TEmpereur de toutes les Rossies, comme 
Chef de la branche aînée de Holstein-Gottorp, serait 
prél à renoncer aux droits évenluels qui lui appar- 
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tiennent, en faveur de Monseigneur le Prince Chré- 
tien de Glackst)oarg et de sa descendance mâle. 

Toutefois il est entendu ; 

One les droits éventuels des deux branches ca- 
dettes de tiulstein-Gottorp seraient expressément 
réserîés; que ceux dont l'Âugnste Chef de la bran- 
che aînée ferait Tabandon pour Lui-même et pour 
Sa descendance mâle en faveur du Prince Chrétien 
de Giucksbourg et de Sa descendance màle, renai- 
traient dans la Maison Impériale de Russieà Tépo- 
que od, ce qu'à Dieu ne plaise, ia descendance mâle 
de ce Prince viendrait à s'éteindre; 

Que puisque la renonciation de Sa Majesté TEm- 
pereur aurait principalement pour but de faciliter 
une combinaison que réclament les premiers inté- 
rêts de la monarchie, Toffre d'une pareille renon- 
eiation cesserait d^étre obligatoire, si la combinaison 
elle-même venait à manquer. 

S 4. 

Par suite des considérations qu'indiquent les §§ 2 
et 3 d-dessus, Monseigneur le Prince Chrétien de 
Giudcsbourg conjointement avec Madame la Prin- 
cesse Son Epouse, et à leur défaut, la descendance 
mâle de Leurs Altesses, aurait plus qu'aucune autre 
branche des titres qui les rendent habiles àsuocéder, 
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le cas échéant, dans les États réunis aauélieuieût 
SOQS le sceptre de Sa Majesté DaBoise. 

En conséquence les deux Cours de Copenhague et 
de Saint-Pétersbourg sont convenues : 

Que Sa Majesté le Roi de Danemark désignera le 
Prince et la Princesse de Glucksbourg coDjointe- 

mciil comme les héritiers présomptifs de Sa Cou- 
ronne pour le cas où la lignée mâle de la dynastie 
actuellement régnante Tiendrait à s'éteindre; 

Que Sa Majesté fera coiiuaiii e Sa haute détermi- 
nation aux puissances amies du Danemark; 

Que si, pour assurer la complète réussite de cette 
combinaison, encore d'autres renonciations étaient 
Jugées utiles et désirables, ce serait à Sa Majesté 

Danoise à se charger des indemnités auxquelles il 
pourrait être reconnu des titres {justes et équita- 
bles; 

Enfin que c'est à Londres qu'auront lieu les né- 
gociations nécessaires pour donner aux arrange- 
ments» en vertu desquels le Prince et la Princesse de 

Glucksbourg seront reajimus comme successeurs 
présomptifs au trône de Danemark, le caii^fitère 
d'une transaction Européenne.. 

Les Soussignés se réservent de soumettre le pré- 
sent protocole à Leurs Augustes Souverains et de 
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flollMler Leur hftnte approbatioo en fa?ear des dis- 

posiUoûs qu'il renierme. 

VaiWTie, ce 24 Mu. 5 Juin iSfil. 

(signé) RstDTz. 

Nbsseiaobb. 



LE TRÂITC DE LONDRES 

DU 8 MAI 1859. 

« Au nom de la très sainte et indivisible Trinité. 

* S. Msg. la reioe du royaume-uni de la Grande- 
Bretagne et de l'Irlande, S. Maj. l'emperenr d'Au- 
triche, roi de Hongrie et de Bohême, le ' Prince-Pré- 
sident de la République Française» S. M« le roi de 
Prusse, S. M. Fempereur de toutes les Russies, el 
S. M. le roi de Suède et de Norvège, prenant en con- 
sidéralion que le maintien de Tintégrité de la mo- 
narchie Danoise, comme se rattacbani aux intérêts 
géndranxde Téqnilibre des puissances en Europe, 
est d'une haute importance pour la conserration de 
la paiXy al qu'on arrangement par lequel U saceea- 
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sion, pour tous les domaines aujourd'hui réunis 
sous ie sceptre de S. M. le roi de Danemark, serait 
dévolae à la ligue priocipale» à TexcInsioD des fem- 
mes, serait le meilleur moyen de garantir Tinté- 
grilé de celte monarchie, ont résolu, sur la demande 
de S. M. Danoise, de conclure un traité pour douoer 
aux arrangements ayant trait à cet ordre de succès- 
sion un nouveau gage de stabilité par un acte de re- 
connaissance Européenne. 

B En conséquence, les hautes parties contractantes 
* ont nommé pour leurs plénipotentiaires, savoir : 

(suivent les noms des Représentants, savoir, pour 
TAnglelerre, le comte Maimesbury , pour rAutriche, 
le baron L. K. de Rubeck ; pour la France, Alexan- 
dre-Golonna com*e Walewski ; pour la Russie, le 
comle de Brunnow; pour la Prusse, le chevalier 
Bunsen; pour la Suède, le baron de Rebausen; 
pour le Danemark, M. de Bille). 

» Après s'être communiqué leurs pleins (pou- 
voirs respectiis, trouvés en bonne et due l'orme, tous 
les susnommés ont adopté les articles ci-aprés : . 

j) Art. i. Après avoir pris en sérieuse considéra- 
tion les intérêts de sa monarchie, S. M. ie roi de 
Danemark, avec Tassentimeot de S. Â. R. le prince 
héréditaire, et son plus proche parent, appelé à la 
succession en vertu de la loi royale de Danemark, 
aussi bien que de concert avec S. M. Tempereur de 
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toutes les Hussies, chef de la branche aînée de la 
maison de Holslein-Gottorp» ayant dédaré son désir 
de régler Tordre de succession à ses États, de telle 
manière qu'à défaut de descendance masculine en 
ligne directe du roi Frédéric III de Danemark^ sa 
couronne soit transmise à S. A. le prtnœ Christian 
de Sdileswig^lolsteîn-Sonderbourg -Glncksbonrg , 
et aux descendants issus du mariage de ce prince 
avec S* A. R. la princesse Louise de Scbleswig- 
Holsteitt-Sonderboarg'Glucksbonrg, née princesse 
de Hesse, dans l'ordre de primogéniture, de mâle 
en mâle; les hautes parties contractantes, appré- 
ciant la sagesse des vues qui ont détermmé l'adop- 
tion de cette combinaison* s'engagent d*un commun 
accord, dans le cas où peut se produire l'éventua- 
lité qui est en vue, à reconnaître en S. A. le prince 
Christian de Schleswig-Holsteîn-Sonderboarg- 
Gluecksbourg et ses descendants mâles issus en ligne 
directe de son mariage avec ladite princesse le droit 
de succéder à la totalité des États actuellement unis 
sons le sceptre de S. M. le roi de Danemark. 

» Art. 2. Les hautes parties contractantes, recon- 

m 

naissant le principe de Tintégrité de la monarchie 
Danoise comme permanent, s'engagent à prendre en 
considération telles ouvertures ultérieures que 
S. M. le roi de Danemark jugera à propos de leur 
faire, si (ce qa'k Dieu ne plaise) Pextinction des hé- 
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ritiers mâles, en ligne directe, de S. A. le prince 
GhristiandeSchleswig-HototeiD^Sooderbarg^xii^ 
boorg, par son mariage avec la priocefise Louise» 
cleveDait imniioeiite. 

» Art. 3. Il est expressément entendu que les 
droits et les obligations réciproques de S. M. le roi 
de Banemark et de la confédération germaaique, 
coDcernant les duchés de Ilolstein et de Lauenbourg, 
droits et obligations établis par Tacte fédéral de 
tôl5 et par la loi fédérale actuelle» ne seront point 
altérés par le présent traité. 

> ArL 4. Les bautes parties contractantes se ré- 
servent le droit de porter le présent traité à la con* 
naissance des autres puissances, en les invitant à j 
accéder. 

» Art. 5. Le présent traité sera ratifié et les rati> 
ficatîons seront échangées à Londres, dans le délai 
do SIX semaines, ou plus tôl si lairese peut. 

. » En foi de quoi les plénipotentiaires respectifs 

ont signé ce Inaité et y ont apposé leurs sceaux. 

> Fait à Londres^ le 8 mai, en Tan de grâce 
4652. i 
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